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En 5 ans, le nombre d’hommes majeurs mis en cause s’est accru plus fortement 

que celui des hommes mineurs. On note cependant que le nombre d’hommes mineurs 
mis en cause a connu des variations plus élevées 

en matière de violences et menaces (hors vol).
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Q uelques semaines après la publication des statistiques sur les faits élucidés et les personnes mises en cause
pour l’année 2008 (voir « Grand Angle 16 » [1]), l’Observatoire national de la délinquance (OND) poursuit
l’analyse des données sur les personnes mises en cause en s’intéressant cette fois aux caractéristiques 

de sexe et d’âge de cette population.

On rappelle que la notion de « mis en cause » (voir définitions) correspond à un état défini dans la statistique d’enregis-
trement des crimes et délits commune à la police et à la gendarmerie, appelée « état 4001 ». Il ne s’agit pas d’un statut
prévu par le code de procédure pénale comme celui de mis en examen puisque l’enregistrement des mis cause se situe
en amont de toute décision judiciaire sur les poursuites. 

Une personne est comptée comme mise en cause en fonction d’une méthodologie (voir développements) et non d’une
situation objective d’auteur de crime ou délit. Les caractéristiques des mis en cause, mineurs ou majeurs, hommes ou
femmes, ne sont pas celles des « auteurs » au sens judiciaire mais celles des personnes pour lesquelles, du point de vue
de la police et de la gendarmerie, il existerait suffisamment d’indices laissant supposer qu’elles ont commis l’infraction
qui leur est reprochée. De même, seule une partie des auteurs d’infractions est interpellée, mise en cause, poursuivie 
puis éventuellement condamnée. Les statistiques sur les mis en cause, ainsi d’ailleurs que celles sur les condamnés, 
ne reflètent que les caractéristiques des délinquants connus des autorités.

L’OND mène depuis 2007 en partenariat avec l’INSEE des enquêtes annuelles de victimation, dites enquêtes « cadre
de vie et sécurité », afin d’intégrer les éléments échappant à la statistique, notamment lorsque les victimes ne déposent
pas plainte. Il publie, dans son rapport annuel, les premiers résultats de l’enquête de l’année en cours au mois de novem-
bre suivant la collecte.

On peut notamment trouver dans le rapport annuel 2008 des comparaisons entre le nombre de faits constatés à la suite
de plaintes et le nombre estimé d’atteintes déclarées par les personnes interrogées lors de l’enquête. On dispose aussi
grâce aux enquêtes de victimation d’un outil de mesure des caractéristiques des victimes, que celles-ci aient ou non
porté plainte à la suite de l’atteinte subie (voir article « Les victimes de violences physiques dans les enquêtes cadre de vie et sécurité
2007 et 2008 » [2]).

Il existe de façon symétrique des enquêtes dont le principe est de questionner un individu sur les atteintes qu’il aurait
commis. Ces enquêtes dites « de délinquance auto reportée » permettent d’étudier le profil des personnes se déclarant
auteurs d’infractions. Il n’existe cependant pas de dispositif équivalent aux enquêtes nationales de victimation en
matière de « délinquance auto reportée ». Cela s’explique par la nature des questions posées qui consistent pour
 l’enquêté à reconnaître sa participation à des infractions. 
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Les projets existants et qui intéressent l’OND consistent le plus souvent à interroger des personnes ayant entre 15 et 
25 ans dans un cadre extérieur à leur domicile, comme dans des établissements scolaires, selon le modèle d’enquête 
de délinquance auto reportée le plus répandu.

Il n’existe donc pas de données nationales qui complèteraient celles sur les mis en cause, comme on peut le faire 
avec l’enquête de victimation pour ce qui est des faits constatés par la police et la gendarmerie. L’absence de données
supplémentaires commande une certaine prudence quant à l’extrapolation des informations sur les mis en cause à
l’échelle des auteurs d’infractions. C’est pourquoi plus que les valeurs numériques en tant que telles, ce sont les
 évolutions dans le temps des statistiques sur les mis en cause qui peuvent fournir des tendances qu’on pourrait 
supposer valables, y compris pour les auteurs. 

Il est préférable de retenir des éléments qualitatifs plutôt que quantitatifs. Par exemple, si pour un type d’infraction
donnée, la part des mineurs mis en cause est particulièrement élevée ou faible par rapport au niveau moyen, on pourra
légitimement faire l’hypothèse que ce constat est généralisable aux auteurs de l’infraction, même si on ne dispose pas
d’informations directes sur cette population.

La mise à disposition des données, à laquelle participe le présent « Grand Angle » et qui est l’une des missions
 principales de l’OND, offre la possibilité aux lecteurs, et en premier lieu aux journalistes, de procéder à leurs propres
interprétations et à leurs propres présentations. Il peut arriver qu’elles soient en contradiction avec la méthodologie
 prônée par l’OND. Cette liberté ne doit pas inciter l’OND à moins publier, mais plutôt à renouveler ses efforts de
 pédagogie, comme il le fait à chaque publication, sans lassitude aucune.

Alain BAUER
Criminologue, Président du Conseil d'orientation de l’Observatoire national de la délinquance

André-Michel VENTRE 
Directeur de l’INHES 

Édité par « CNRS éditions » et peut être commandé grâce à ce lien www.cnrseditions.fr/ouvrage/6075.html

1er rapport annuel (mars 2005)

2e rapport annuel (mars 2006)

3e rapport annuel (novembre 2007)

4e rapport annuel (novembre 2008)

L’Observatoire national de la délinquance (OND) propose une vision synoptique des  différentes
informations disponibles sur la criminalité et la délinquance en 2006. Il s’agit notamment des
 statistiques sur les faits constatés par la police et la gendarmerie nationales, et des résultats d’enquêtes
de victimation, qui sont menées par l’INSEE et l’OND auprès de la population. L’évolution des
phénomènes de délinquance est abordée à travers ces deux sources principales et bien d’autres
dans le cadre d’une approche dite « multi sources ». 

Alliant contenu récurrent et articles inédits, comme la première publication des  résultats 
de l’enquête de victimation 2007 sur les violences physiques ou sexuelles, y compris celles commises
au sein des familles et dans le couple, le présent ouvrage a vocation à devenir le document de
 référence sur la mesure de la criminalité. 

Ainsi, grâce à ce nouveau dispositif qui complète les sources statistiques, il est aujourd’hui
 possible de mieux appréhender la nature de différents phénomènes  criminels qui échappaient
jusqu’à maintenant à la connaissance. 

L’Observatoire national de la délinquance considère que l’usage d’un chiffre unique n’a guère de
sens et peut s’avérer trompeur. Seule une présentation détaillée par  indicateurs, c’est-à-dire en
 distinguant les différentes formes de délinquance, peut  permettre d’approcher la réalité au plus près.
En s’appuyant sur des dispositifs pérennes et complémentaires, on peut analyser et comparer les
 différentes tendances. Le développement de tels dispositifs a été le cœur de l’action de l’OND depuis sa
création en novembre 2003, date de l’installation de son conseil d’orientation indépendant.

Alain BAUER
Criminologue, Président du conseil d'orientation de l'observatoire national de la délinquance
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ÉVOLUTIONS DE 2003 À 2008 
DU NOMBRE DES PERSONNES

MISES EN CAUSE POUR CRIMES
ET DÉLITS SELON LEUR SEXE

ET LEUR ÂGE

Sur les 1 172 393 personnes mises en
cause en 2008 pour crimes ou délits 1,
817 405 sont des hommes majeurs, soit
69,7 %. Le nombre des hommes mineurs
et celui des femmes, mineures ou
majeures mis en cause est presque
égal : en 2008, 177 772 hommes mineurs
ont été mis en cause (soit 15,2 % d’entre
eux) et 177 216 femmes dont 147 167
majeures (12,6 % des mis en cause) et
30 049 mineures (2,6 %).

Le nombre de mis en cause a conti-
nuellement augmenté entre 2003 et
2008, et cela quels que soient l’âge et
le sexe. Toutefois, les rythmes des
 évolutions varient selon la catégorie de
mis en cause. En 5 ans, le nombre
d’hommes majeurs s’est accru de près
de 25 %, soit + 162 667 mis en cause. 

Cette augmentation est due principa-
lement à celle des mis en cause pour
infractions révélées par l’action des
services : entre 2003 et 2008, le nombre
d’hommes majeurs mis en cause pour
infractions révélées par l’action des
services est passé de 212 500 à 316 500,
soit + 49 %. Cette hausse de plus de
100 000 mis en cause sur 5 ans repré-
sente 64 % de la variation du total des
majeurs mis en cause sur la période.
Les hommes majeurs constituent le
seul groupe de mis en cause dont
l’évolution résulte pour plus de la
 moitié des infractions révélées par
 l’action des services. Cela a notamment
accru leur part au sein des mis en cause
pour ces infractions. Elle atteint près
de 82 % en 2008. 

En 2003, moins de 122 000 femmes
majeures avaient été mises en cause
pour crimes ou délits. Ce nombre s’est
élevé de 20,7 % en 5 ans, soit un taux
de variation à peine inférieur à celui
des hommes majeurs mais qui porte
sur un volume de mis en cause bien

différent (+ 25 244 mises en cause). La
part des femmes majeures au sein 
des mis en cause a peu varié en 5 ans
(- 0,1 point).

Les mineurs – hommes et femmes –
sont les deux catégories de mis en
cause à afficher les variations les plus
distinctes : le nombre de femmes
mineures mises en cause a connu une
hausse de plus de 27 % en 5 ans
(+ 6 412 mineures mises en cause), qui est
supérieure à celles des majeurs,
hommes ou femmes. En revanche,
 l’accroissement du nombre d’hommes
mineurs mis en cause a été en propor-
tion plus faible que ceux des autres
catégories : il se situe à + 13,9 % entre
2003 et 2008. En volume, il correspond
à 21 647 mis en cause hommes mineurs
de plus en 5 ans. 

L’écart observé entre hommes majeurs
et hommes mineurs mis en cause entre
2003 et 2008 se traduit par une aug-
mentation de la part des hommes
majeurs au sein des mis en cause 
(+ 1,2 point en 5 ans) et une baisse de
celle des hommes mineurs (- 1,1 point).
En 2003, 68,5 % des mis en cause
étaient des hommes majeurs et 16,3 %
des hommes mineurs. La part des
femmes mineures a, quant à elle, peu
varié (+ 0,1 point).

Ce sont les infractions de type vio-
lences ou menaces (hors vols) qui sont
à l’origine de plus de la moitié de la
hausse des mineurs mis en cause,
 garçons ou filles : 59,3 % de l’augmen -
tation des hommes mineurs mis en
cause et 55,5 % de celle des femmes
mineures s’expliquent par leur implica-
tion dans des faits d’atteintes volon-
taires à l’intégrité physique (hors vols).  

En 5 ans, le nombre de filles mineures
mises en cause pour violences et
menaces (hors vols) a plus que doublé
(+ 101,1 %, soit + 3 558 mises en cause), 
et le nombre d’hommes mineurs a
 augmenté de 51,5 % (+ 12 830 mis en
cause). En 2008, 7 079 femmes mineures
et 37 762 hommes mineurs ont été 
mis en cause pour ces atteintes, soit

respectivement 3 % et 15,9 % des mis en
cause. Ces parts sont en augmentation
par rapport à 2003 : elles s’établis-
saient alors à 2 % pour les femmes
mineures et 14,4 % pour les hommes
mineurs.

La proportion d’hommes majeurs
parmi les mis en cause pour violences
et menaces (hors vols) a, quant à elle
baissé, passant de 73,8 % en 2003 à
71 % en 2008, non parce que leur
 nombre a diminué mais parce que sa
hausse a été moins forte que pour les
autres catégories de mis en cause : 
+ 31,8 % en 5 ans, soit + 40 574 hommes
majeurs mis en cause. La part des
femmes majeures mises en cause a 
en comparaison été assez stable 
(+ 0,3 point). Elles représentent, en
2008, 10,1 % des mis en cause pour
atteintes volontaires à l’intégrité phy-
sique (hors vols).

Entre 2003 et 2005, le nombre de mis
en cause pour des atteintes aux biens
avait augmenté de façon assez homo-
gène : + 4,6 % pour les mineurs mis en
cause – filles et garçons, + 2,5 % pour
les hommes majeurs et + 2,2 % pour 
les femmes majeures. Depuis 2005, le
nombre d’hommes mis en cause a
diminué de 5,3 % pour les majeurs et
de 1,4 % pour les mineurs. En revanche,
le nombre de femmes mises en cause
poursuit son accroissement : + 10,5 %
entre 2005 et 2008 pour les mineures 
et + 3,5 % pour les majeures, en raison
notamment des atteintes aux biens 
de type « vols simples » dont les vols 
à l’étalage.

En conséquence, la part des femmes
a augmenté au sein des mis en cause
pour atteintes aux biens. En 2003,
10,8 % et 4,4 % des mis en cause pour
ce type d’infractions sont respectivement
des femmes majeures et mineures. En
2008 ces mêmes parts sont de 11,4 % et
5,1 %. Notons que l’augmentation s’est
essentiellement concentrée entre 2007
et 2008. 

Au sein des mis en cause pour des
escroqueries ou des infractions écono-
miques et financières (hors législation
du travail), le nombre de majeurs a
augmenté de manière plus prononcée

•••• (1) Hors infractions à la sécurité routière (voir définitions).

PRINCIPAUX ENSEIGNEMENTS
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que le nombre de mineurs, par ailleurs
très peu nombreux à être mis en cause
pour ce type d’infractions. Sur 5 ans, le
nombre de femmes majeures mises en
cause est en hausse de 24,5 % (+ 4 556
mises en cause) et celui des hommes
majeurs de 19,5 % (+ 9 355 mis en cause). 

En 2003, 68,5 % des mis en cause
pour escroqueries ou des infractions
économiques et financières (hors légis-
lation du travail) étaient des hommes
majeurs, 26,5 % des femmes majeures,
3,5 % des garçons mineurs et 1,5 % des
filles mineures. En 2008, la part des
femmes majeures s’est élevée de près
de 1 point et se situe à 27,4 % des mis
en cause, celle des hommes majeurs
est en baisse de 0,6 point, alors que
celles des mineurs varie très peu 
(- 0,1 point tant pour les garçons que
pour les filles).

RÉPARTITIONS DES MIS EN
CAUSE SELON LEUR ÂGE, 
LEUR SEXE ET LE TYPE 
D’INFRACTIONS EN 2008

La part des hommes majeurs au sein
des mis en cause varie fortement selon
la nature des crimes et délits. Si elle
dépasse 80 % pour les infractions révé-

lées par l’action des services, elle est
inférieure à 60 % pour les atteintes 
aux biens. En matière de violences et
menaces (hors vol) ou d’escroqueries et
infractions économiques et financières
(hors droit du travail), elle est proche
de 70 %, soit son niveau moyen pour
l’ensemble des crimes et délits. 

Sur 310 068 personnes mises en
cause pour atteintes aux biens en 2008,
171 250 sont des hommes majeurs, soit
55,2 % des mis en cause, et 87 778 sont
des hommes mineurs, soit 28,3 %. Pour
certaines formes d’atteintes aux biens,
la part des hommes mineurs parmi les
mis en cause s’approche de 40 %, voire
dépasse ce seuil. Ainsi, elle est mesurée
à 36,3 % pour les vols liés aux véhicules
à moteur ou encore à 39,2 % pour les
vols avec violences, avec une part
encore supérieure, 43,8 %, pour les 
vols avec violences sans arme. Elle est
particulièrement élevée, proche de 50 %,
pour les actes de destruction et dégra-
dations visant les biens publics. En
comparaison, peu de mineurs sont mis
en cause pour infractions révélées par
l’action des services : moins de 10 %
des mis en cause en 2008.

Tout comme les garçons mineurs, les
filles mineures sont plus présentes au
sein des mis en cause pour atteintes
aux biens (5,1 % des mis en cause) que
pour des infractions comme les escro-
queries et infractions économiques et
financières (1,4 % des mis en cause) ou les
infractions révélées par l’action des
services (0,8 %). Parmi les atteintes aux
biens, la part des filles mineures est
notamment plus importante au sein
des mis en cause pour les vols à la tire
(23,9 % des mis en cause sont des filles
mineures), les vols à l’étalage (14 %) ou
encore les vols violents sans arme
envers des femmes (11,4%). 

En 2008, les femmes majeures repré-
sentent, dans l’ensemble, un mis en
cause sur 8 (12,6 %). Cette part moyenne
est pour certaines infractions bien
moins élevée, comme pour les infrac -
tions révélées par l’action des services
(7,6 %). Il arrive aussi qu’elle soit supé-
rieure à 25 %, soit un mis en cause sur 4 :
26 % des mis en cause pour vols à
 l’étalage sont des femmes majeures et
ce taux qui est de 27,4 % pour les escro-
queries et infractions économiques et
financières (hors législation du travail)
atteint près de 40 % pour les seules
infractions liées aux chèques. 

* * *
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personnes, soit une variation de + 27,1 %,
légèrement supérieure à celle des
hommes majeurs. Quant aux femmes
majeures, leur nombre a augmenté un
peu moins fortement, de 20,7 %, ce qui
représente 25 244 femmes de plus de
18 ans supplémentaires parmi les mis
en cause.

AUGMENTATION SUR 5 ANS 
DU NOMBRE D’HOMMES MIS
EN CAUSE DE PLUS DE 24 %

POUR LES MAJEURS 
ET DE MOINS DE 14 % 
POUR LES MINEURS

Les hommes mineurs constituent la
catégorie des mis en cause dont l’évo-
lution est la plus atypique au regard 
de celles relativement homogènes

observées pour les autres catégories.
En 5 ans, le nombre d’hommes mineurs
a augmenté d’environ 14 %, soit + 21 647
hommes mineurs, ce qui est inférieur
aux évolutions constatées pour les
autres catégories de mis en cause. Cet
écart concerne notamment la dernière
évolution annuelle : de 2007 à 2008, 
le nombre de mineurs garçons a aug-
menté de 1,5 % alors que pour les trois
autre catégories de mis en cause, la
hausse se situait entre + 4 % pour les
hommes majeurs et + 5,5 % pour les
femmes majeures. En 2008, il s’agit de
la deuxième année où les hommes
mineurs sont la catégorie parmi les 
mis en cause à connaître la variation la
moins élevée.

PRÈS DE 70 % DES MIS EN CAUSE
SONT DES HOMMES MAJEURS 

Les 817 405 hommes majeurs mis en
cause en 2008 représentent 69,7 % du
nombre total des personnes mises 
en cause pour des crimes et délits 
(graphique 2). Cette part, qui signifie que
plus de deux mis en cause sur trois
sont des hommes majeurs, s’établissait
déjà au dessus de ce seuil en 2003. 
Il y a 5 ans, 68,5 % étaient des hommes
majeurs. Elle s’est appréciée de 1,2 point
car, en comparaison de l’ensemble des
autres mis en cause, la hausse des
hommes majeurs mis en cause a été
plus élevée.

Avertissement : Les statistiques présentées dans cet article sur les personnes mises en cause ne doivent pas être confondues avec
des données sur les auteurs d’actes de délinquance. Le chapitre à caractère méthodologique appelé « développements » permet
 d’expliquer les différences qui existent entre ces concepts.

En 2008, 1 172 393 personnes ont 
été mises en cause pour des crimes et
délits par la police et la gendarmerie.
Depuis 2003, leur nombre global
 s’accroît chaque année et, en 5 ans, il a
augmenté de 22,6 % (cf. Grand Angle 16 [1]).
Au sein des mis en cause on peut
 distinguer quatre catégories selon l’âge
et le sexe des personnes : les hommes
mineurs, les hommes majeurs, les
femmes mineures et les femmes
majeures. Sont ainsi comptabilisés
parmi les mis en cause en 2008, près
de 820 000 hommes majeurs, près de
178 000 hommes mineurs, un peu plus
de 147 000 femmes majeures et environ
30 000 femmes mineures (graphique 1). 

Les effectifs de ces groupes de mis
en cause ont chacun été en hausse
régulière sur les 5 dernières années.
Toutefois, selon l’âge et le sexe, le
rythme des évolutions diffère, en par-
ticulier, pour les deux catégories de
mis en cause mineurs.

En 2003, 654 738 hommes majeurs
étaient mis en cause pour des crimes
ou délits (tableau 1). Leur nombre s’est
accru de 24,8 % en 5 ans. Ainsi, 162 667
hommes majeurs supplémentaires 
ont été mis en cause entre 2003 et 2008.
Le nombre de femmes – mineures et
majeures – a évolué dans des propor-
tions dont l’ordre de grandeur est assez
peu différent de celle des hommes
majeurs. En 5 années, le nombre de
filles mineures s’est apprécié de 6 412

Tableau 1. Évolutions annuelles du nombre de mis en cause de 2003 à 2008 selon l’âge 
et le sexe.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Graphique 1. Nombre de mis en cause selon l’âge et le sexe entre 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.
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Les mineurs – hommes et femmes –
sont, parmi les mis en cause, ceux à
avoir eu les évolutions les plus diffé-
rentes. Ainsi, les femmes mineures
 forment la catégorie de mis en cause
dont le nombre a connu l’augmentation
la plus élevée (+ 27,1 %). Toutefois,
 traduite en volume, cette hausse a peu
d’effet visible sur la part des mineures
mises en cause, en comparaison des
variations enregistrées pour les hommes
majeurs notamment. La variation depuis
2003 du nombre de filles mineures
mises en cause porte sur des petits
volumes, + 6 412 mineures mises en
cause à comparer à + 162 700 hommes
majeurs. 

En conséquence, rapportée à l’ensem-
ble des mis en cause, la forte augmenta-
tion en taux du nombre de femmes
mineures ne se reporte pas sur la part
des mis en cause. Celle-ci est restée
relativement stable ces 5 dernières

années : en 2008, 2,6 % des mis en cause
sont des femmes de moins de 18 ans,
soit une valeur peu différente de celle
enregistrée en 2003 (2,5 %). En revanche,
la hausse plus modérée du nombre
d’hommes mineurs mis en cause s’est
quant à elle traduite par un changement
de leur part au sein de la population
totale des mis en cause. Elle a baissé de
plus d’un point en 5 ans : elle est passée
de 16,3 % en 2003 à 15,2 % en 2008. 

En 2003, 121 923 femmes de plus de
18 ans ont été mises en cause, soit
12,7 % des mis en cause. Si le nombre
de femmes majeures a varié avec un
rythme assez proche de celui des
hommes majeurs entre 2003 et 2008, il
n’en reste pas moins que leur hausse a
été plus faible, à la fois en volume et 
en taux. De ce fait, d’une manière
 globale, sur les 5 dernières années, 
la part des femmes majeures a peu
changé.

LES PROCÉDURES POUR INFRACTIONS RÉVÉLÉES PAR L’ACTION 
DES SERVICES EXPLIQUENT UNE GRANDE PARTIE DE 

L’AUGMENTATION DU NOMBRE D’HOMMES MAJEURS MIS EN CAUSE

dont les variations entre 2003 et 2008
s’expliquent de manière aussi prononcée
à travers ce type de crimes ou délits
 (graphique 3).  

Les autres catégories de mis en cause
n’évoluent pas dans des proportions
aussi importantes pour ces crimes et
délits. Ainsi, pendant ces 5 années, la
part des hommes majeurs n’a cessé
d’augmenter aux dépens des autres
catégories de mis en cause (graphique 4).
En 2003, plus de 78 % des mis en 
cause pour des infractions révélées par
l’action des services sont des hommes
majeurs. En 2008 cette proportion est
d’environ 82 %. 

En 2003, 21 203 femmes majeures
étaient mises en cause pour des infrac -
tions révélées par l’action des services.
En 2008, elles sont un peu moins de
29 300 (tableau 2). Par conséquent, le
nombre de femmes majeures aug-
mente à un rythme assez proche de
celui des hommes majeurs (+ 38,1 %
entre 2003 et 2008), ce qui en volume
représente 8 072 femmes supplémen-
taires. Certes, le nombre de femmes
majeures augmente à un rythme assez
semblable à celui des hommes
majeurs, cependant plus de 90 % des
mis en cause pour ces crimes et délits
supplémentaires recensés sont des
hommes majeurs, et 7 % sont des
femmes majeures. De ce fait, malgré
une évolution proche de celles des
hommes majeurs, la part des femmes
majeures est globalement stable sur
toute la période. En 2003, 7,8 % des mis
en cause pour des infractions révélées
par les services sont des femmes de plus
de 18 ans. En 2008, elles représentent
7,6 % des mis en cause.

Le nombre d’hommes mineurs a éga-
lement augmenté mais à un rythme
nettement inférieur : entre 2003 et
2008, + 10,9 % garçons ont été mis en
cause pour des infractions révélées par
l’action des services, soit 3 679 hommes
mineurs supplémentaires. À l’inverse,
le nombre de filles de moins de 18 ans
a varié de - 13,8 % entre 2003 et 2008,
ce qui en volume se traduit par une
baisse de 481 filles. Alors, la proportion
de mineurs (hommes et femmes)
baisse pendant les 5 dernières années.
La part des hommes mineurs a diminué
régulièrement entre 2003 et 2008 : si, en
2003, 12,5 % des mis en cause pour des

Graphique 2. Répartition des mis en cause selon leur âge et leur sexe en 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Selon les types de crimes ou délits,
le nombre de mis en cause n’évolue
pas de la même manière et, parmi eux,
on constate des différences assez
 marquées selon l’âge et le sexe. Plus 
de 53 % de l’augmentation du nombre
de mis en cause entre 2003 et 2008
 s’explique par l’augmentation du nombre
de mis en cause pour des infractions
révélées par l’action des services (cf.
Grand Angle 16). D’ailleurs, si le nombre
d’hommes majeurs mis en cause a tant
augmenté en volume et en taux sur

cette période, c’est principalement la
résultante de l’augmentation du nombre
d’hommes majeurs mis en cause pour
ces infractions. En effet, en 5 ans le
nombre d’hommes de plus de 18 ans
mis en cause pour des infractions révé-
lées par l’action des services a varié de
+ 49 %, soit 104 085 hommes majeurs
supplémentaires (tableau 2). Ainsi, ce
type de crimes ou délits explique près
de 64 % de la hausse observée pour les
hommes majeurs mis en cause. Il s’agit
de la seule catégorie de mis en cause
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Graphique 3. Évolutions du nombre total de mis en cause mis en perspective avec
 l’évolution du nombre de mis en cause pour des infractions révélées par l’action des
 services (IRAS), selon l’âge et le sexe depuis 2003.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Note de lecture : Les segments de droites des graphiques ci-dessus représentent l’évolution annuelle
moyenne du nombre de mis en cause. Par exemple, entre 2003 et 2008, le nombre d’hommes majeurs mis
en cause augmente en moyenne annuelle de 4,5 %. De ce fait, le segment d’évolution moyenne du 
nombre de mis en cause s’appuie sur une droite dont la pente est définie par cette valeur. Ces segments
 permettent de comparer les évolutions annuelles moyennes du nombre total de mis en cause à celles des
mis en cause pour infractions révélées par l’action des services. Par exemple, on peut voir que le nombre
d’hommes majeurs mis en cause total et le nombre d’hommes majeurs mis en cause pour des infractions
révélées par l’action des services suivent des tendances similaires. Par contre, le nombre total de filles
mineures mises en cause et de femmes mineures mises en cause pour des infractions révélées par l’action
des services n’évoluent pas de la même manière.

infractions révélées par l’action des
 services sont des garçons de moins de
18 ans, en 2008, moins 10 % d’entre eux
sont des hommes mineurs. La part des
femmes mineures a également dimi-
nué mais dans des proportions moins
élevées étant donné que les volumes
concernés sont plus faibles : en 2003,
leur part était de 1,3 %. En 2008, elle
était de 0,8 %. 

En 2008, 237 156 personnes ont été
mises en cause pour des violences ou
menaces (hors vols violents), dont
168 268 hommes majeurs, 37 762 garçons
de moins de 18 ans, 24 047 femmes
majeures et 7 079 filles mineures
(tableau 3). Depuis 2003, le nombre de
mis en cause pour atteintes volontaires
à l’intégrité physique (hors vols) a
varié de + 37 %, soit 64 082 mis en
cause supplémentaires. Bien qu’il se
soit accru au cours des 5 dernières
années de façon régulière, quelles que
soient les catégories d’âge et de sexe,
on constate que, pour les mineurs, de
sexe masculin ou féminin, le rythme
de progression a été plus élevé que
pour les majeurs.

En 2003, 127 694 hommes de plus de
18 ans étaient mis en cause pour 
des atteintes volontaires à l’intégrité
physique (hors vols). En 2008, on en
compte 40 574 de plus, soit + 31,8 % en
5 ans. Le nombre de femmes majeures
a augmenté à un rythme supérieur de
plus de 10 points : + 42,1 % sur cette
même période, variation correspondant
à + 7 120 femmes majeures mises en cause. 

L’augmentation du nombre de mineurs
mis en cause a été plus forte que celle
des majeurs : + 51,5 % pour les hommes
mineurs (soit + 12 830 mis en cause) et 
+ 101,1 % pour les filles mineurs. Ce
dernier taux signifie qu’en 5 ans le
nombre de filles mineures mises en
cause pour violences et menaces (hors
vols) a doublé, passant d’environ 3 500
en 2003 à plus de 7 000 en 2008. 

Tableau 2. Évolutions du nombre de mis en cause selon l’âge et le sexe depuis 2003.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Graphique 4. Répartition des mis en cause pour des infractions révélées par l’action des
services selon l’âge et le sexe en 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

LE NOMBRE DE MINEURS 
AUGMENTE PLUS VITE QUE LE
NOMBRE DE MAJEURS AU SEIN
DES MIS EN CAUSE POUR DES

VIOLENCES OU MENACES 
(HORS VOLS) ENTRE 2003 ET 2008
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En 2003, 73,8 % des mis en cause
pour des atteintes volontaires à l’inté-
grité physique sont des hommes
majeurs (graphique 5). En raison des
 différences d’évolution qui viennent
d’être décrites, cette proportion a
baissé de 2,8 points en 5 ans et se 
situe à 71 % en 2008.

À l’opposé, la part des mineurs au
sein des mis en cause pour des
atteintes volontaires à l’intégrité phy-
sique (hors vols) croît tant pour les
 garçons que pour les filles. En 2003, ils
représentaient respectivement 14,4 %
et 2 % de l’ensemble des mis en cause
pour ces crimes et délits. En 2008, 
près de 16 % des mis en cause pour
violences ou menaces (hors vols) sont
des hommes mineurs et 3 % des femmes
mineures.

Entre 2007 et 2008, les évolutions
observées ont été moins contrastées
selon l’âge et le sexe que les années
précédentes : la proportion des femmes
mineures a peu varié en un an. Elle
s’établissait à 2,9 % des mis en cause

pour violences ou menaces (hors vols).
Il en est de même pour les hommes
mineurs mis en cause dont la part a varié
elle aussi de 0,1 point, à la baisse cette
fois, de 16 % en 2007 à 15,9 % en 2008. 

Ce léger recul est la conséquence
d’une augmentation des hommes
mineurs mis en cause pour atteintes
volontaires à l’intégrité physique (hors
vols) de 3,6 % entre 2007 et 2008, qui a
été plus faible que celle des majeurs, 
+ 4,1 % pour les hommes et + 7,4 %
pour les femmes. Il s’agit donc de la
plus petite hausse enregistrée parmi
les 4 catégories de mis en cause. Celle
des femmes majeures a été la plus
 élevée, si bien que leur part est
 passée de 9,8 % des mis en cause pour
des atteintes volontaires à l’intégrité
physiques (hors vols), en 2007, à 10,1 %
en 2008. 

Il s’agit, depuis 2003, de la première
année où cette part a véritablement
augmenté. De 2003 à 2007, entre 9,9 %
et 9,8 % des mis en cause pour des
 violences ou menaces étaient des

femmes majeures. De 2003 à 2007, le
nombre de femmes majeures a suivi
des évolutions relativement proches
de celles constatées pour l’ensemble
des mis en cause, ce qui explique que
la proportion de femmes majeures 
au sein des mis en cause pour des
 violences ou menaces n’ait pas changé
pendant cette période.

Entre 2003 et 2008, plus de 59 % de 
la hausse des 21 647 hommes mineurs
mis en cause pour crimes et délits est
due à des procédures pour atteintes
volontaires à l’intégrité physique (hors
vols). Les violences ou menaces (hors
vols) sont également largement à
 l’origine de l’évolution du nombre de
femmes mineures mises en cause :
55,5 % de l’augmentation de près de
6 500 femmes de moins de 18 ans sur 
5 ans s’explique par celle des mises 
en cause pour violences ou menaces
(hors vols). 

Le nombre de mineurs mis en cause
s’est accru au cours des 5 dernières
années, en raison majoritairement d’une
hausse du nombre de mineurs mis en
cause pour des atteintes volontaires à
l’intégrité physique (hors vols).

On rappelle que pour les hommes
majeurs mis en cause, ce sont les
 infractions révélées par l’action des
services qui expliquent près des deux
tiers de l’augmentation de leur nombre.
Les violences et menaces (hors vols)
participent pour un quart à cette évo -
lution, avec + 40 574 hommes majeurs
mis en cause pour ces infractions
 rapportés à une variation totale de
+ 162 667 mis en cause supplémentaires
sur les 5 dernières années. Pour les
femmes majeures, la hausse de 7 120
mises en cause pour violences et
menaces (hors vol) depuis 2003 repré-
sente 28,2 % de l’évolution globale,
soit une proportion comparable à celle
des hommes majeurs.

Tableau 3. Évolutions annuelles du nombre de mis en cause pour des violences ou menaces
(hors vols) depuis 2003 selon l’âge et le sexe.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Graphique 5. Répartition des mis en cause pour des violences ou menaces (hors vols) selon
leur âge et leur sexe en 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

LES VIOLENCES OU MENACES
(HORS VOLS) SONT À L’ORIGINE
DE PLUS DE 50 % DE L’AUGMEN-
TATION DU NOMBRE D’HOMMES
ET DE FEMMES MINEURS SUR

LES 5 DERNIÈRES ANNÉES
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Tableau 4. Évolutions annuelles du nombre de mis en cause pour des atteintes aux biens
selon le sexe et l’âge entre 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

LE NOMBRE D’HOMMES MIS EN CAUSE POUR ATTEINTES 
AUX BIENS DIMINUE SUR 5 ANS ALORS QUE CELUI DES FEMMES

SUIT UNE TENDANCE OPPOSÉE

En 2003, 57,2 % des mis en cause
pour des atteintes aux biens sont des
hommes majeurs (graphique 6). Après
une légère hausse en 2004, cette
 proportion n’a cessé de baisser. Elle
s’établit à 55,2 % en 2008, en recul de 
2 points sur 5 ans. Parallèlement, la
part des autres catégories de mis en
cause augmente. L’évolution est assez
limitée pour les hommes mineurs
puisque, entre 2003 et 2008, leur part
varie de + 0,7 %. Elle atteint 28,3 % en
2008. Elle avait diminué en 2004 et se
situait alors en deçà de 27 %, avant de
s’élever jusqu’à 29,1 % en 2007. Sans
changer d’ordre de grandeur, cette part
apparaît comme assez variable d’une
année sur l’autre, avec des hausses et
des baisses qui se succèdent.

Les proportions des femmes –
mineures et majeures – ont peu
changé jusqu’en 2007. En 2003, 10,8 %
des mis en cause pour des atteintes
aux biens sont des majeures et 4,4 %
des mineures. En 2007, ces mêmes
proportions sont respectivement de
10,7 % et 4,8 %. Si le nombre de femmes
mineures a augmenté sur ces 4 années,
ces évolutions portant sur de petits
volumes, cela n’a pas eu d’impact
quant à la répartition des mis en cause
pour des atteintes aux biens selon
l’âge et le sexe. Les mêmes observa-
tions peuvent s’appliquer aux femmes
majeures. Toutefois, entre 2007 et
2008, le nombre d’hommes mineurs 
et majeurs mis en cause pour des
atteintes aux biens baisse tandis que
celui des femmes – mineures et
majeures – augmente. Par conséquent,
la proportion des femmes mineures 
et majeures augmente entre 2007 et
2008 : en 2008, 11,4 % des mis en cause
pour vols ou destructions ou dégrada-
tions sont des femmes majeures et 
5,1 % des filles mineures. Dans l’en-
semble, la part des femmes mises 
en cause pour atteintes aux biens 
est passée de 15,2 % en 2003 à 16,5 %
en 2008.

En 2008, environ 310 000 personnes
ont été mises en cause pour des
atteintes aux biens (tableau 4). Parmi
elles, sont mis en cause un peu plus 
de 171 200 hommes majeurs, près de
87 800 hommes mineurs, moins de
35 400 femmes majeures et environ
15 700 femmes mineures. Globalement,
le nombre de mis en cause pour des
atteintes aux biens a été assez stable
sur les 5 dernières années (cf. Grand
Angle 16). Selon l’âge et le sexe des
mis en cause pour des atteintes aux
biens, on constate des différences
d’évolution entre 2003 et 2008, dif -
férences qui concernent surtout la
période 2005-2008. 

Entre 2003 et 2008, le nombre
d’hommes majeurs mis en cause pour
atteintes aux biens a baissé de 2,9 %
(soit - 5 160 mis en cause). Or, jusqu’en
2005, ce nombre augmentait (+ 2,5 % en
deux ans). La baisse a commencé en
2006. En 3 ans, le nombre de majeurs
mis en cause pour atteintes aux biens a
diminué de - 5,3 %, passant de 180 801
en 2005 à 171 250 en 2008. 

De 2003 à 2005 le nombre de
femmes majeures connaît des évolu-
tions tout à fait similaires en taux :
en 2 ans, leur nombre a évolué de
+ 2,2 %, soit 752 mises en cause de
plus. Le nombre de mineurs, hommes
et femmes, mis en cause pour atteintes
aux biens a lui aussi augmenté de 2003

et 2005 et ce à un rythme supérieur à
celui des majeurs : + 4,6 % tant pour les
mineurs garçons (+ 3 916 mis en cause)
que filles (+ 630 mises en cause).
Toutefois, les évolutions annuelles
sont discontinues et opposées. Entre
2003 et 2004, le nombre d’hommes
mineurs mis en cause diminue (- 1,2 %)
tandis que le nombre des filles de
moins de 18 ans augmente (+ 5,3 %).
Entre 2004 et 2005, le nombre de
 garçons mineurs augmente (+ 5,9 %)
alors que le nombre de mineures est
en légère baisse (- 0,6 %).

Entre 2005 et 2008, l’évolution du
nombre d’hommes mineurs ressemble
plutôt à celle des hommes majeurs.
En effet, entre 2005 et 2008, tout
comme les hommes majeurs, le nombre
d’hommes mineurs diminue globale-
ment (- 1,4 % en 3 ans). En 2005, 89 031
hommes mineurs étaient mis en cause.
En 2008, on en compte 2 071 de moins.
Par contre, l’évolution observée pour
les femmes majeures se rapproche plus
de celle du nombre de femmes
mineures. Contrairement aux hommes,
le nombre de femmes mineures et
majeures augmente de nouveau pendant
ces 3 années : entre 2005 et 2008, le
nombre de mineures varie de + 10,5 %
et le nombre de majeures de + 3,5 %,
soit respectivement 551 filles et 1 712
femmes supplémentaires. 

AUGMENTATION DE 1 POINT DE
LA PART DES FEMMES AU SEIN
DES MIS EN CAUSE POUR DES
ATTEINTES AUX BIENS EN 2008
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AUGMENTATION DU NOMBRE DE MAJEURS MIS EN CAUSE 
POUR ESCROQUERIES ET INFRACTIONS ÉCONOMIQUES 

ET FINANCIÈRES ENTRE 2003 ET 2008

Entre 2003 et 2008, le nombre de
femmes mises en cause pour des
atteintes aux biens a augmenté quel
que soit l’âge. En 5 ans, le nombre de
mineures a varié de + 15,6 %, et le
nombre de majeures de + 5,6 %, si 
bien que, globalement, le nombre de
femmes s’est apprécié de 8,6 %, soit
4 051 femmes supplémentaires (dont
1 935 majeures et 2 116 mineures). 

L’augmentation du nombre de femmes
a pour origine principale les vols sans
violence, et tout particulièrement les
vols simples. En effet, en 5 années, on
compte 1 840 femmes majeures et
1 508 mineures mises en cause supplé-
mentaires pour des vols sans violence,
soit + 6,7 % pour les majeures et + 13,4 %
pour les mineures. De manière détaillée,
cette hausse se concentre sur les vols
simples par opposition aux vols spé-
cialisés (vols liés à l’automobile ou
cambriolages) où une baisse du nombre
de femmes est constatée. Ainsi, en 
5 années, le nombre de femmes
majeures mises en cause pour des vols
simples a connu une hausse de 8,5 %,
soit 2 096 femmes de plus, et le nombre
de mineures a varié de 21,3 %, soit

2 022 filles supplémentaires mises en
cause pour des vols simples. Le nombre
d’hommes mis en cause pour des vols
simples a lui aussi augmenté mais 
dans des proportions moins importantes.
En 5 ans, on recense 2 291 hommes
majeurs et 381 mineurs supplémen-
taires parmi les mis en cause pour des
vols simples, ce qui en taux représente
respectivement + 3,6 % et + 1,5 %.  

Entre 2005 et 2008, les nombres de
femmes mineures et majeures mises
en cause pour des vols spécialisés ont
baissé : - 9,3 % pour les majeures et 
- 28,9 % pour les mineures, soit - 256
majeures et - 514 mineures. Aussi, le
nombre d’hommes majeurs mis en
cause pour des vols spécialisés a
baissé continuellement entre 2003 et
2008, si bien qu’en 5 ans, on compte
10,8 % d’hommes majeurs de moins 
(- 5 789 mis en cause). Le nombre d’hommes
mineurs mis en cause pour des vols
spécialisés a baissé de 2003 à 2005 
(- 8,4 %), puis a augmenté deux années
de suite. Entre 2007 et 2008, leur
 nombre diminue de nouveau (- 5,2 %,
soit - 1 459 mis en cause).

En 2008, parmi les 84 463 mis en cause
pour des escroqueries et infractions
économiques et financières (hors légis-
lation du travail), sont recensés 57 352
hommes majeurs, 23 135 femmes
majeures, moins de 2 900 hommes

mineurs et un peu plus de 1 100 filles
mineures (tableau 5). Le nombre d’hommes
majeurs mis en cause pour escroque-
ries et infractions économiques et
financières (hors législation du travail)
a augmenté de 19,5 % en 5 ans et le

LES VOLS SIMPLES : UN TYPE D’INFRACTION 
QUI EXPLIQUE L’AUGMENTATION DU NOMBRE DE FEMMES 

MISES EN CAUSE POUR DES ATTEINTES AUX BIENS

Graphique 6. Répartition selon l’âge et le sexe des mis en cause pour des atteintes aux biens
en 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

nombre de femmes majeures de 24,5 %,
soit + 9 355 hommes majeurs et + 4 556
femmes majeures. Le nombre d’hommes
majeurs a augmenté chaque année.
Hormis en 2005, où le nombre de
femmes majeures mises en cause pour
des escroqueries et infractions écono-
miques et financières (hors législation
du travail) est resté stable, leur nombre
a sinon crû chaque année.

Le nombre de mineurs mis en cause
pour des escroqueries et des infrac -
tions économiques et financières (hors
législation du travail) a également
augmenté. Les variations sont cependant
moins prononcées en taux, et bien
moins fortes en volume. Entre 2003 et
2008, le nombre d’hommes mineurs a
varié de + 16,3 % (+ 398 garçons) et le
nombre de filles mineures de + 9,5 %
(+ 99 femmes mineures). Plus précisément,
de 2003 à 2005, le nombre d’hommes
mineurs diminuait (- 4 % en 2004 et 
- 0,1 % en 2005). Ensuite, il a constam-
ment augmenté à des rythmes allant de
+ 2,8 % à + 9 %. Le nombre de filles
mineures a lui augmenté sur toute la
période sauf entre 2004 et 2005 
(- 9,9 %) et entre 2007 et 2008 (- 1,1 %).

En 2003, avec 47 997 hommes majeurs
mis en cause pour des escroqueries et
infractions économiques et financières
(hors législation du travail), leur part
s’établissait à 68,5 % des mis en cause
pour ce type de crimes ou délits 
(graphique 7). À cette date, les 18 579
femmes majeures mises en cause
représentaient 26,5 % des mis en cause
pour des escroqueries et infractions
économiques et financières (hors
 législation du travail). Les majeurs,
hommes et femmes, constituaient alors
environ 95 % des mis en cause pour des
escroqueries et infractions économiques
et financières (hors droit du travail). Par
conséquent, les variations du nombre
des majeurs (hommes ou femmes) mis
en cause pour des escroqueries et
infractions économiques et financières
ont plus de poids sur l’évolution du
total des mis en cause pour ce type
d’infractions que celles enregistrées
pour le nombre de mineurs. 

De 2003 à 2004, le nombre d’hommes
majeurs a varié moins vite que le nombre
de femmes majeures, si bien que la part
des premiers diminue contrairement
à la proportion de femmes majeures.
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En 2004, 68,4 % des mis en cause sont
des hommes majeurs et 27,1 % des
femmes majeures. En 2005, le phéno-
mène inverse s’est produit, d’où une
baisse de la part des femmes majeures
(26,6 %) et une augmentation de celle
des hommes majeurs (69,1 %). En 2006,
on observe une stabilité de la répar -
tition des mis en cause selon l’âge et 
le sexe. 

Plus récemment, en 2007 et en 2008,
le nombre d’hommes majeurs mis en
cause pour des escroqueries et infrac -
tions économiques et financières (hors
législation du travail) augmente mais à
un rythme moins élevé que de celui
observé pour les femmes majeures. Par
conséquent, en 2008, pour la deuxième
année consécutive la proportion de
femmes majeures au sein des mis en

Tableau 5. Évolutions annuelles du nombre de mis en cause pour des escroqueries écono-
miques et financières (hors législation du travail) selon le sexe et l’âge entre 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

Graphique 5. Répartition des mis en cause pour des violences ou menaces (hors vols) selon
leur âge et leur sexe en 2003 et 2008.

Source : état 4001 annuel, DCPJ.

cause pour des escroqueries et infrac -
tions économiques et financières (hors
législation du travail) croît : en 2007,
26,7 % des mis en cause sont des
femmes de plus de 18 ans, en 2008
27,4 %. Ces mêmes proportions sont,
pour les hommes majeurs, de 68,6 % 
en 2007 et de 67,9 % en 2008. Entre
2003 et 2008, c’est donc la proportion
de femmes majeures qui s’est un peu
plus modifiée.

Les volumes de mineurs étant petits
au regard de ceux des majeurs, leur
évolutions ont peu d’incidence. Pendant
ces 5 années étudiées, leurs parts, qui
sont faibles, ont été quasiment stables.
En 2003, 3,5 % des mis en cause sont
des hommes mineurs et 1,5 % des filles
mineures ; en 2008 on compte parmi
les mis en cause pour des escroqueries
et infractions économiques et finan-
cières (hors législation du travail) 3,4 %
de garçons mineurs et 1,4 % de femmes
de moins de 18 ans.

Entre 2003 et 2008, le nombre de mis
en cause pour des escroqueries et
infractions économiques et financières
augmente sous l’effet principal des
infractions de type escroqueries et
abus de confiance. En 2003, 25 375
hommes majeurs, 8 868 femmes
majeures, 1 258 garçons mineurs et 
497 filles étaient mis en cause pour
escroqueries et abus de confiance. 
En 2008, leur nombre augmente res-
pectivement de 8 889, 4 556, 514 et 234
mis en cause, soit des variations de +35
%, +51,4 %, +40,9 % et +47,1 %. 

* * *
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L’Observatoire national de la délin-
quance accompagne ses publications
de type « Grand Angle » de déve-

loppements à caractère méthodologique qui 
ont pour vocation de présenter les sources à
partir desquelles sont extraites les statistiques,
de définir de façon détaillée la nature des données
qui sont diffusées en insistant notamment sur 
le type d’informations qu’elles peuvent fournir
et leurs limites.

Lorsque les policiers ou les gendarmes
constatent un crime ou un délit, à la
suite d’une plainte ou d’une action
d’initiative, l’infraction fait l’objet d’un
enregistrement statistique via un outil
appelé « état 4001 » qui est géré par 
la direction centrale de la police judi-
ciaire (DCPJ). Par construction, il ne
comprend ni les contraventions, ni les
délits routiers, ni les crimes et délits
constatés par d’autres administrations
(douanes, services des impôts, inspec-
tion du travail ou services de la direction
générale de la concurrence). Il se pré-
sente comme un tableau récapitulatif
de l’activité judiciaire d’un service de
police ou d’une unité de gendarmerie
pendant une période donnée.

On distingue deux étapes de cette
activité : la constatation de l’infraction
et son élucidation. Les statistiques sur
les faits constatés et les faits élucidés

LES CARACTÉRISTIQUES D’ÂGE ET DE SEXE 
DES PERSONNES MISES EN CAUSE POUR CRIMES 
ET DÉLITS ENREGISTRÉS DANS L’ÉTAT 4001

L’ÉTAT 4001, PLUS DE 
100 INDEX D’INFRACTIONS 
EN LIGNE ET 12 COLONNES

Développements…

figurent aux deux premières colonnes
de l’état 4001. Les faits sont enregistrés
selon la nature de l’infraction à partir
d’une nomenclature qui, à l’origine, en
1972, comportait 107 index et qui
aujourd’hui se compose de 103 index
actifs (les index 96, 97, 99 et 100 ne sont
plus affectés depuis 1995, date de la
dernière révision de la nomenclature
d’enregistrement des crimes et délits).

Le guide méthodologique de l’état
4001 permet de définir avec précision
les notions de faits constatés et de 
faits élucidés (voir définitions). Un fait est
constaté lorsqu’il est porté à la connais-
sance de la police ou de la gendarmerie
et qu’il figure « dans une procédure qui
sera transmise à l’autorité judiciaire ».
Tout fait constaté pour lequel une per-
sonne au moins est mise en cause est
enregistré comme « élucidé ».

Comme l’OND a déjà eu l’occasion de
l’expliquer, la notion de mise en cause
se distingue de toute notion juridique
prévue par le code de procédure
pénale. Selon le guide établi par la
DCPJ, une personne est considérée
comme mise en cause « s’il existe une
 procédure comportant son audition par procès-
verbal et des indices attestant qu’elle a commis
ou tenté de commettre une ou plusieurs infrac -
tions qui entrent dans le champ de la statistique
de la criminalité, c’est-à-dire un délit ou un
crime ». Ce n’est qu’une fois la procédure
reçue par le Procureur de la République
qu’une décision en matière de pour-
suite pourra être prise, qu’il s’agisse
d’un classement, d’une mise en examen

ou d’un renvoi vers une juridiction
pénale. L’orientation des poursuites
est donc postérieure à l’enregistrement
en tant que mis en cause.

Les personnes mises en cause sont
réparties selon 3 critères et comptabi -
lisées ainsi dans 8 des 12 colonnes 
de l’état 4001 : selon la décision sur
leur liberté (« laissées en liberté » ou
« écrouées »), leur nationalité (« français »
ou « étranger ») et selon leur âge et leur
sexe (tableau C).     

L’état 4001 est un tableau qui permet
de dénombrer des entités en fonction
de sa nomenclature d’infractions. Par
exemple, les deux colonnes dont le
contenu n’a pas encore été précisé
 renseignent sur le nombre de gardes à
vue, de moins de 24 heures ou d’une
durée supérieure, qui ont été conduites.
C’est pourquoi, cet outil est souvent
présenté comme un bilan comptable
de l’activité judiciaire des services de
police et des unités de gendarmerie.

Ce recensement sous la forme d’un
tableau limite les possibilités d’analyse.
D’une part, on ne dispose pas d’infor-
mations individualisées par procédure.
On ne sait pas pour une procédure
donnée, la nature des faits constatés, 
le nombre de victimes et en cas d’éluci-
dation celui des mis en cause. D’autre
part, on ne peut pas croiser les colonnes
pour affiner les statistiques : on peut
savoir combien de personnes mises en
cause ont été écrouées et combien sont
de nationalité française ou étrangère
mais on ne peut pas préciser combien
de mis en cause français ou étrangers
ont été écroués.

Si deux colonnes avaient été consa-
crées à l’âge des mis en cause, selon la
répartition mineur/majeur, et deux autres
à leur sexe, il n’aurait pas été plus pos-
sible de croiser ces deux caractéristiques

Tableau C. Extrait des 12 colonnes de l’état 4001 : les libellés des colonnes sur les personnes
mises en cause.

Source : état 4001, DCPJ.
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des mis en cause. Le choix de compter
séparément les mis en cause selon 4
catégories définies dès l’origine selon
le sexe et de leur âge (hommes de
moins de 18 ans, hommes de plus de
18 ans, femmes de moins de 18 ans 
et femmes de plus de 18 ans) permet 
in fine de croiser ces deux critères, 
c'est-à-dire de pouvoir étudier la
population des mis en cause selon ces
deux dimensions. 

Il aurait été plus intéressant de
connaître pour chaque mis en cause,
son âge détaillé plutôt que de s’en
tenir à la distinction mineur/majeur.
Cependant, sachant que le croisement
mineur/majeur ou homme/femme et
français/étranger est impossible, on
peut, dans l’attente de l’arrivée de
bases de données modernes sur les
faits constatés et les personnes mises
en cause, exploiter les possibilités
offertes par le croisement du sexe et
de l’âge des mis en cause. C’est l’angle
choisi par le présent article. 

L’OND a défini une grille de lecture à partir
de la nomenclature d’enregistrement des faits
constatés de crime et délits. Celle-ci nécessite
quelques modifications lorsqu’on étudie la
population des mis en cause, comme c’était déjà
le cas dans le numéro précédent de « Grand
Angle ». La présentation de ces modifications
qui avait alors été proposé en « dévelop -
pements » (voir Grand Angle 16) est la
suivante :

4 INDICATEURS POUR MESURER
LES VARIATIONS DU NOMBRE

DE FAITS CONSTATÉS

L’enregistrement statistique des faits
constatés s’effectue à partir d’une
nomenclature comprenant plus de 100
index d’infractions (voir la liste détaillée en
zoom sur). L’OND les a regroupés pour
former des indicateurs statistiques
relatifs aux différents phénomènes de
délinquance dont il a souhaité étudier
l’évolution du nombre de faits constatés. 

Trois indicateurs ont été conçus en se
fondant sur la nature des atteintes : les
index de la nomenclature de l’état 4001
correspondant à des vols ou des actes
de destructions ou de dégradations
sont réunis dans un indicateur appelé
« atteintes aux biens » ; les infractions
au cours desquels la victime a subi des

violences ou des menaces sont appe-
lées « atteintes volontaires à l’intégrité
physique » et les escroqueries et infrac -
tions assimilées (usage d’un moyen de
paiement falsifié ou faux en écriture)
ainsi que les infractions économiques
et financières forment le 3e indicateur
de l’OND.

Le total des faits constatés n’est pas
une statistique commentée par l’OND
car on ne peut pas le définir simplement.
Les évolutions de cet ensemble trop
hétérogène ne peuvent être interprétées
en tant que telles, notamment en raison
de la présence des infractions révélées
par l’action des services, autre indica-
teur de l’OND, défini celui-ci par le
mode de constatation. 

En effet, contrairement aux infrac -
tions constatées par une plainte, le
nombre d’infractions révélées par
 l’action des services enregistrées
dépend de l’action d’initiative des
 services, comme par exemple en
matière de lutte contre le trafic de
 stupéfiants ou contre les entrées et
séjours illégaux sur le territoire. On ne
mesure donc pas la fréquence de
 commission de ces infractions et la
propension des victimes à porter
plainte mais le nombre de celles qui
ont pu être constatées par l’action
proactive des services.

Chaque indicateur de l’OND fournit
des éléments de mesure d’un phéno-
mène particulier de délinquance.
L’analyse de l’évolution des faits
constatés est menée indicateur par
indicateur, comme on peut le voir 
tous les mois dans le bulletin de l’OND
et notamment en janvier lorsque les
statistiques annuelles sur les faits
constatés sont rendues publiques.

Deux catégories d’infractions se dis-
tinguent par leur présence dans deux
indicateurs : les vols avec violences et
les infractions à la législation sur le
 travail. Les vols avec violences sont 
à la fois des atteintes aux biens et 
des atteintes volontaires à l’intégrité
physique et les infractions à la législa-
tion sur le travail sont des escroqueries
et infractions économiques et financières
qui sont révélées par l’action des ser-
vices. Les indicateurs ayant été conçus
indépendamment les uns des autres,

l’existence de ces « doublons » ne
pose pas de problème, quant à la
mesure des évolutions des faits
constatés. 

MODIFICATION DES 
4 INDICATEURS EN RAISON 

DE L’HOMOGÉNÉITÉ DU NOM-
BRE TOTAL DE MIS EN CAUSE

Contrairement aux faits constatés, le
nombre total des personnes mises en
cause est une grandeur homogène. En
effet, selon le type d’infraction relevée,
l’unité de compte n’est pas la même
lorsqu’on recense le fait. Ainsi, un vol
avec violences ne sera pas compté
selon le nombre de victimes, alors que
les mêmes violences perpétrées sans
but crapuleux seraient dénombrées
ainsi. Dans le cas des mises en cause, 
il n’existe qu’une seule unité de
compte, la personne. 

Si le total des mis en cause est pré-
senté et commenté en tant que tel,
pour décrire ses variations dans le
temps, on est conduit à le répartir
selon l’infraction pour laquelle les
 personnes sont mises en cause. Dans
cette perspective, on s’appuie sur la
grille de lecture des faits constatés 
et en particulier sur les indicateurs
définis par l’OND.

On peut procéder indicateur par
indicateur pour éclairer la situation
particulière des mis en cause pour
atteintes aux biens, atteintes volontaires
à l’intégrité physique ou autres. C’est
notamment ainsi que l’OND procède
pour étudier la répartition des mis en
cause selon le sexe et l’âge. 

Or, si on additionne les mis en cause
pour atteintes aux biens et pour
atteintes volontaires à l’intégrité
 physique, on compte deux fois les mis
en cause pour vols violents. On aurait
aussi un double compte avec les infrac -
tions à la législation sur le travail. Pour
éviter ces doublons, on doit exclure 
les vols violents et les infractions à la
législation sur le travail d’un des deux
indicateurs au sein desquels elles sont
présentes. Le choix de l’indicateur
dont le champ est maintenu et de celui
qui doit être modifié est facilité par les
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caractéristiques des vols violents et
des infractions à la législation sur le
travail en matière d’élucidation.

Si les faits constatés de vol violent
sont à la fois des vols et des violences
physiques dites crapuleuses, leur
 fréquence d’élucidation, estimée par
le rapport « élucidés / constatés », les
rapprochent bien plus des vols sans
violence que des violences physiques
non crapuleuses. En 2008, le rapport
« élucidés / constatés » des vols violents
s’est établi à 14,8 % à comparer à 13,2 %
pour les vols sans violence et à 79,2 %
pour les violences physiques non
 crapuleuses. Du point de vue de l’élu-
cidation et de la mise en cause, les vols
avec violences s’apparentent bien plus
à des vols qu’aux autres violences. C’est

pourquoi, dans le total des mis en cause,
on conserve à l’identique la définition
des atteintes aux biens, mais on exclut
les vols avec violences des atteintes
volontaires à l’intégrité physique.

Les infractions à la législation sur le
travail sont des infractions révélées par
l’action des services, car leur constata-
tion et leur élucidation coïncident, ce
qui n’est pas le cas des autres escroque-
ries et infractions économiques et finan-
cières. Les personnes mises en cause
pour ces atteintes sont donc comptées
parmi les infractions révélées par l’ac-
tion des services, et ne le sont pas
escroqueries et infractions économiques
et financières. Cet aménagement du péri-
mètre de l’indicateur est signalé par la
mention « hors droit du travail ».

LA 3e ÉTAPE DE DIFFUSION DES STATISTIQUES 
DE LA DÉLINQUANCE ENREGISTRÉE EN 2008

•••• (2) Cette approche n’est pas totalement inédite puisqu’elle apparaît dans le rapport annuel 2008 dans 4 fiches thématiques, une par 
indicateur. En revanche, elle n’avait pas encore été généralisée par l’OND à l’ensemble des mis en cause. 

on comparera les mineurs aux majeurs
ou les hommes aux femmes. Cela ne
sera le cas qu’à condition que les
 données numériques soient suffisam-
ment homogènes pour le justifier. Ce
n’est comme on peut le voir dans les
tableaux 1 à 5 pas le cas en général, et
l’approche en 4 catégories s’avère a
posteriori d’autant plus pertinente
que les évolutions sont différenciées
pour chacune d’entre-elles.

La répartition des mis en cause
selon l’âge et le sexe s’exprime en
 proportion. On appelle le rapport
entre le nombre de mis en cause de
l’une des catégories considérées et le
total pour un ensemble de crimes et
délits ou pour un ou plusieurs index
en particulier, la « part des mis en
cause ». C’est notamment cette statis-
tique qui est reprise dans le titre, qui
fait référence au groupe, les hommes
majeurs, qui forment la majorité des
mis en cause et même près de 3 sur 4. 

On représente graphiquement ces
parts à l’aide d’illustrations appelées
« camemberts » (graphiques 2, 4, 5, 6 et 7).
Elles permettent de visualiser la part
de chaque catégorie et de voir son
évolution dans le temps par compa -
raison. Il faut bien préciser que le
« camembert » n’est pas de taille
 proportionnelle au nombre total de mis
en cause, et que deux de ces cercles
côte-à-côte peuvent correspondre à
des nombre assez différents (voir au
graphique 2, les 956 423 mis en cause de
2003 répartis dans un « camembert » ayant
la même taille que les 1 172 393 mis en cause
de 2008). De plus, les parts arrondies
au premier chiffre après la virgule
 peuvent ne pas correspondre à 100 %,
mais 100,1 % ou 99,9 % dans les cas où
les arrondis ne se compensent pas.

On peut mesurer la part des mis en
cause pour chaque infraction (voir
« zoom sur ») mais il serait difficile de
commenter ces valeurs une à une, ne

Disposant d’une grille de lecture
adaptée à la thématique des mis en
cause, l’OND peut poursuivre dans le
présent article le bilan de l’année 2008
en s’intéressant cette fois aux caracté-
ristiques d’âge et de sexe des mis en
cause. En janvier 2009, l’OND a publié
le bulletin annuel des faits constatés
(voir [3]) et, en mai, celui-ci a été
 complété par l’analyse de l’évolution
sur 5 ans des faits élucidés et des
 personnes mises en cause [1].

La période de référence choisie pour
ces différentes études, de 2003 à 2008,
correspond aux 5 dernières évolutions
annuelles. Ce choix est un compromis
entre deux exigences : celle de prendre
une période suffisamment longue pour
situer les données de 2008 dans une
perspective de moyen terme et celle
de s’en tenir à une période où l’accroisse-
ment de la population est suffisamment
limité pour qu’il ne soit pas nécessaire
d’en tenir compte. Sur une période de
10 ans, par exemple, il aurait fallu
 rapporter le nombre de personnes
mises en cause à la population pour
pouvoir comparer 2008 avec 1998.

L’évolution du nombre de faits
constatés, de faits élucidés et de per-
sonnes mises en cause sur la période
2003-2008 est le contexte connu (voir [1]
et [3]) dans lequel s’inscrit l’étude de
l’âge et du sexe des mis en cause.
L’OND n’a pas privilégié un des critères
sur l’autre comme cela aurait été le cas
si le nombre de mis en cause avait été
réparti d’abord entre mineurs et majeurs
puis selon le sexe (ou inversement).
On trouve dans les fiches thématiques
du rapport annuel de l’OND consacrés
aux mis en cause, ce type d’approche
selon un critère unique (voir [2]).

Ainsi, pour la première fois, l’OND
considère l’ensemble des mis en cause
comme une population qui se décom-
pose en 4 catégories 2: les hommes
majeurs, les hommes mineurs, les
femmes majeures et les femmes
mineures. Par commodité rédactionnelle,
les mineurs mis en cause, sont parfois
appelés garçons ou filles selon leur sexe.

À partir de ces 4 catégories, il peut
arriver qu’une évolution similaire suscite
une présentation plus synthétique où

DES MIS EN CAUSE
« DÉCOUPÉS » 

EN 4 PARTS 

Lettre de GA17:Mise en page 1  16/06/09  10:57  Page 14



1 5

EN 2008, 7 PERSONNES MISES EN CAUSE POUR CRIMES ET DÉLITS SUR 10 SONT DES HOMMES MAJEURS

Grand Angle n°17 © INHES 2009

serait-ce que sur la dernière année
dont les données détaillées sont
accessibles aux tableaux A et B. C’est
pourquoi, le commentaire cite de façon
prioritaire les infractions pour lesquelles
la répartition des mis en cause est la
plus remarquable, ce qui arrive lorsque
l’une au moins des catégories est très
présente ou très peu présente parmi
les mis en cause en comparaison d’une
répartition moyenne qui peut être
celle de l’ensemble des mis en cause
(graphique 2) ou celle des mis en cause
pour l’un des quatre indicateurs de
l’OND (graphiques 4 à 7).

L’évolution des mis en cause sur 5
ans s’effectue à un niveau très agrégé,
celui du total des mis en cause et celui
des 4 indicateurs, atteintes aux biens,
atteintes volontaires à l’intégrité
 physique (hors vol), escroqueries et
infractions économiques et financières
(hors droit du travail) et infractions
révélées par l’action des services. On
pourrait prolonger l’étude en procé-
dant à des analyses en évolution à une
échelle plus détaillée, comme on le fait
pour le cas particulier des vols simples,
en raison de la part des femmes mises
en cause pour cette forme d’atteintes

aux biens mais cela sortirait de l’angle
statistique qui a été retenu pour le
 présent article. 

Il s’agit dans le texte principal de
 suivre l’évolution du nombre de mis en
cause et d’expliquer comment, pour
chaque indicateur et chacune des 4
catégories de mis en cause, les varia-
tions observées expliquent les valeurs
enregistrées en 2008, tant en volume
qu’en part. Puis dans le « zoom sur »,
on complète cette analyse dynamique
par une description plus détaillée par
type de crimes et délits mais qui cette
fois s’en tient à l’année 2008, sauf cas
tout particulièrement intéressant (voir le
cas des vols avec violences). 

Ces choix éditoriaux sont présents
dans toute étude statistique : il est
nécessaire d’en déterminer le périmètre
afin d’obtenir un ensemble cohérent.
On en arrive à devoir restreindre les
possibilités de croissements de la cen-
taine de lignes et de la douzaine de
colonnes de l’état 4001 lorsqu’on veut
rédiger un article statistique (cela
explique notamment l’existence de
deux « Grand Angle » consécutifs sur
les mis en cause avec deux approches
différentes). 

C’est une conclusion assez paradoxale
à propos d’une source, l’état 4001, dont
les limites sont souvent soulignées par
l’OND, et à nouveau dans le présent
développement. Ce paradoxe n’est
qu’apparent : les limites de l’état 4001
tiennent à la nature des informations
qu’on peut en extraire (pas de lieu de
commission des faits mais leur lieu
d’enregistrement, idem pour leur date
de commission, pas d’âge détaillé des
mis en cause mais une distinction
mineurs/majeurs) et non à leur nombre. 

On rappelle à ce sujet que dès que
l’OND aura conçu une méthodologie
permettant d’étudier le nombre de
faits élucidés et de personnes mises
en cause au niveau départemental, il
pourra envisager de décliner géogra-
phiquement les données des « Grand
Angle » 16 et 17. Cette perspective ne
fait que confirmer la richesse des pos-
sibilités d’études qu’offre l’état 4001.
Cette richesse ne doit pas à son tour
faire oublier la difficulté d’interpréta-
tion des statistiques de l’état 4001,
surtout lorsqu’on ne dispose pas de
données complémentaires.

Définitions :
État 4001 : C’est le nom donné à l’outil d’enregistrement des

crimes et délits commun à la police et à la gendarmerie
nationale. Il repose sur une nomenclature d’une centaine
d’index correspondant à des natures d’infractions. La
 direction centrale de la police judiciaire (DCPJ) assure la
collecte, la classification, l’analyse et la diffusion des résultats
statistiques. Les délits routiers ne sont pas enregistrés dans
l’état 4001.

Fait constaté : Nom donné aux enregistrements statistiques
dans l’état 4001. Ils sont définis comme des « crimes ou

délits, commis ou tentés, consignés dans une procédure qui
sera transmise à l’autorité judiciaire ». Une procédure peut
faire état de plusieurs faits constatés par les forces de l’ordre. 

Personne mise en cause : Personne ayant été entendue par
procès-verbal et à l’encontre de laquelle sont réunis dans la
procédure transmise au parquet des indices ou éléments
graves et concordants de culpabilité, attestant sa participa-
tion à la commission de l’infraction.

Articles à consulter :

[1] « Faits élucidés et personnes mises en cause en 2008 », Grand Angle 16, Mai 2009.

[2] « La criminalité en France », Rapport de l’Observatoire national de la délinquance 2008, Novembre 2008.

[3] « Criminalité et délinquance enregistrées en 2008 : Les faits constatés par les services de police et les unités de
 gendarmerie », Bulletin annuel, Janvier 2009.
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GRAND ANGLE n°1 (octobre 2005)

Le nombre de personnes mises en cause a augmenté de 22 % entre 2001 et 2004. 

GRAND ANGLE n°2 (octobre 2005)

8 % des ménages déclarent avoir été victimes de vols en 2004.

GRAND ANGLE n°3 (novembre 2005)

Près de 5 % des personnes de 14 ans et plus déclarent avoir été victimes d’au moins une 

agression en 2004. 

GRAND ANGLE n°4 (décembre 2005)

Le nombre de femmes mises en cause pour atteintes aux biens 

et pour violences augmente entre 1996 et 2004. 

GRAND ANGLE n°5 (janvier 2006)

À Paris, en 2004, 42 % des personnes mises en cause pour atteintes volontaires 

à l’intégrité physique ont entre 19 et 30 ans. 15 % sont des mineurs.

GRAND ANGLE n°6 (mai 2006)

En 2005, les étrangers représentent 13,7 % des mis en cause pour atteintes aux biens et 14,2 % des mis en

cause pour atteintes volontaires à l’intégrité physique (hors vols).

GRAND ANGLE n°7 (juin 2006)

Faits constatés en 2005 : d’importantes disparités entre les régions métropolitaines.

GRAND ANGLE n°8 (septembre 2006)

Faits constatés d’atteintes aux biens et de violences dans les DOM-ROM en 2005. 

GRAND ANGLE n°9 (décembre 2006)

18,7 % des ménages déclarent avoir été victimes d’atteintes aux biens en 2005. 
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En janvier et février 2005, plus de 25 000
personnes de 14 ans et plus ont été
interrogées sur leur sécurité au quotidien

dans le cadre de deux enquêtes menées par l’INSEE.
C’est le résultat d’un dispositif mis en place pour
répondre aux besoins de l’observatoire national de la
délinquance.

Dans son premier rapport annuel, l’observatoire a
étudié les résultats des enquêtes « conditions de
vie » (ou PCV) de l’INSEE de 2000 à 2004. Les
différents indicateurs pouvant être extraits de ces
enquêtes, ainsi que leurs limites, y sont présentés en
détail. Cela constitue le cadre méthodologique dans
lequel s’inscrivent les articles de l’observatoire sur
les enquêtes auprès des ménages.

L’enquête PCV de janvier 2005 permet de suivre
l’évolution d’une partie des indicateurs PCV
précédents. Le cas des atteintes subies par les
ménages a été traité dans le deuxième numéro de
Grand angle alors que celui des atteintes subies par
les personnes (agressions et vols personnels), est
proposé dans ce numéro. 

En cumulant les enquêtes, on obtient ainsi un
échantillon de taille suffisante pour analyser
certaines formes graves d’agression et, en particulier,
le profil des victimes.

La question des violences, crapuleuses ou non
crapuleuses, ne peut cependant pas être abordée de
façon aussi détaillée que l’observatoire le souhaite.
Cela nécessite une profonde transformation des
enquêtes actuelles qui se déroulent par étape. En
2006, la nature de chaque agression sera ainsi mieux
connue et, en 2007, il sera possible d’évaluer
séparément le nombre de personnes ayant subi
chaque type d’agression.

Les enquêtes de 2005 constituent une étape dans la
connaissance des faits subis par les personnes. 

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation de 
l'observatoire national de la délinquance

PRÈS DE 5 % DES PERSONNES 
DE 14 ANS ET PLUS DÉCLARENT

AVOIR ÉTÉ VICTIMES D’AU MOINS
UNE AGRESSION EN 2004

Le taux de plainte varie en fonction de la nature
de l’agression : il est de 50 % pour les vols avec
violence, de 31 % pour les violences hors vols et
de moins de 10 % pour les injures ou menaces

Cyril RIZK, Responsable des statistiques à l’OND

novembre 2005
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L e principal indicateur extrait des enquêtes PCV de l’INSEE
et relatif à la sécurité des personnes, le taux d’agression,
s’établit à 4,9 % en 2004. Cela signifie que, selon leurs

déclarations, environ 2,4 millions de personnes de 14 ans et plus ont
été victimes d’au moins une agression en 2004 sur les 49,1 millions
que compte la France métropolitaine. Il peut s’agir d’agressions
verbales ou d’agressions physiques, voire de vols avec violence.

Plus de 40 % des victimes d’agression ont subi plus d’un fait en 2004,
dont près de la moitié en a même subi quatre ou plus. L’agression est
une atteinte souvent multiple dont la nature et les caractéristiques
varient fortement. À partir de questions sur la dernière agression 
en date, il apparaît que 59 % des victimes d’agression ont subi des
injures ou des menaces, 26 % des violences physiques et 10 % des
vols avec violence. 

Les injures, menaces et violences (hors vols) sont souvent le fait de
personnes connues de la victime et elles sont commises au domicile,
au travail ou sur le lieu d’étude dans 50 % des cas. Le taux de
plainte est très faible pour les injures et menaces : inférieur à 10 %.
Il est peu élevé pour les violences hors vols : 31 %. Il est bien supé-
rieur pour les vols avec violence, sans pour autant dépasser 50 %.

Le taux d’agression en 2004 est identique pour les hommes et les
femmes. Les femmes sont en revanche plus exposées que les hommes
aux agressions répétées, aux injures et menaces et aux agressions 
dans l’espace privé.

En janvier 2005, un peu plus de 9 % des personnes de 14 ans et plus
disent se sentir souvent ou de temps en temps en insécurité à leur
domicile. 14 % pensent que la délinquance est le problème le plus
important de leur quartier. Hommes et femmes ne se distinguent
pas sur cette seconde opinion alors qu’il existe un fort clivage quant
à la fréquence du sentiment d’insécurité au domicile : 13 % des
femmes de 14 ans et plus l’éprouvent souvent ou de temps en temps,
alors que moins de 5,5 % des hommes sont dans ce cas. 

Ce questionnaire permet notamment d’évaluer le nombre de vols de
téléphones portables que les personnes de 14 ans et plus déclarent
avoir subi en 2004 : il est estimé à plus de 620 000 vols avec ou sans
violence auxquels on peut ajouter 210 000 tentatives.
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L’ état 4001, le tableau récapitulatif
des crimes et délits enregistrés
par les services de la police et

les unités de la gendarmerie, permet non
seulement de dénombrer les faits
constatés mais aussi l’activité de police
judiciaire qui y répond (élucidations de
faits, gardes à vue et personnes mises 
en cause). 

Les personnes mises en cause au sens
de l’état 4001 forment une population
dont les caractéristiques dessinent le
profil des auteurs d’infractions, du moins
ceux considérés comme tels avant leur
présentation à l’autorité judiciaire. Jusqu’à
présent, l’observatoire national de la
délinquance s’était uniquement intéressé
à l’âge des mis en cause et en particulier
aux mineurs. Or l’état 4001 distingue aussi
les mis en cause par leur sexe. 

Il existe quatre catégories de mis en
cause : les hommes, mineurs ou majeurs
et les femmes, mineures ou majeures.
Ces dernières n’ont pas encore fait l’objet
d’une étude particulière, sachant que les
faits dont sont victimes les femmes sont
déjà suivis grâce aux enquêtes annuelles
de victimation financées par l’INHES. Cet
article se propose de décrire l’évolution
de la part des mises en cause femmes,
majeures et mineures, au sein de la
population des personnes mises en
cause.

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil 
d'orientation de 

l'observatoire national 
de la délinquance

LE NOMBRE DE FEMMES MISES EN
CAUSE POUR ATTEINTES AUX BIENS 

ET POUR VIOLENCES AUGMENTE 
ENTRE 1996 ET 2004

Depuis 1996, le nombre de mineures mises en cause
pour atteintes aux biens s’est accru de moitié 

et pour les violences et menaces, hors vols, il a triplé

Christophe SOULLEZ, Chef du département de l’OND

Cyril RIZK, Responsable des statistiques à l’OND

décembre 2005
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E n 2004, 48 700 femmes ont été mises en cause par les services de
police et les unités de gendarmerie pour atteintes aux biens et
22 400 pour atteintes volontaires à l’intégrité physique (hors vols

avec violence). Cela représente respectivement 15,6 % et 12 % du total des
personnes mises en cause enregistré en 2004 pour ces atteintes.

Entre 1996 et 2004, le nombre de femmes mises en cause pour atteintes aux
biens augmente de 21 % alors que celui des hommes est en baisse de 4 %.
La hausse a été particulièrement forte pour les mineures : leur nombre est
passé de 9 500 en 1996 à plus de 14 000 en 2004, soit un accroissement de
50 %. Dans le même temps, la hausse du nombre de majeures mises en
cause s’établissait à 12 %. 

Les atteintes aux biens, pour lesquelles le nombre de femmes mises en
cause a connu une augmentation particulièrement importante, sont les vols
simples et les destructions/dégradations. Plus de 21 000 femmes ont été
mises en cause en 2004 pour vols à l’étalage, soit un tiers du total des
auteurs de ces infractions. 

En huit ans, le nombre de femmes mises en cause pour atteintes volontai-
res à l’intégrité physique (hors vols) a plus que doublé. On comptait 10 000
femmes mises en cause en 1996, à comparer aux 22 400 de 2004. Les
mineures étaient moins de 1 400 parmi les mises en cause de 1996. En
2004, leur nombre atteint presque 4 200, soit un triplement (+ 200 %). Dans
le même temps, le nombre d’hommes mis en cause connaissait une hausse
de 68 %. 

L’évolution à la hausse des mises en cause pour violences physiques 
non crapuleuses et pour menaces explique la hausse globale constatée : 
le nombre de femmes mises en cause pour violences physiques non crapu-
leuses est passé de 8 000 en 1996 à 17 000 en 2004 et celui pour menaces
de 2 000 à 4 600. 

Pour certaines infractions, comme les vols à la tire et les destructions/
dégradations de biens publics, les mineures sont majoritaires parmi les
femmes mises en cause. Par ailleurs, en 2004, la moitié des 1 200 femmes
mises en cause pour vols avec violence sans arme sont des mineures.
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L’ observatoire national de la délinquance 
ne disposait pas, jusqu’à présent,
d’informations détaillées sur l’âge des

personnes mises en cause  par les services de police
et les unités de la gendarmerie. L’état 4001 qui est la
source nationale sur les faits constatés et les
personnes mises en cause ne comporte, en effet, que
des indications sur la minorité ou la majorité de
l’auteur présumé. Les données sur l’âge des mis en
cause ne seraient accessibles que grâce à des
extractions statistiques des bases de données
opérationnelles de la police et de la gendarmerie.
L’observatoire a effectué des demandes en ce sens
auprès de la direction générale de la police nationale,
de la préfecture de police de Paris et de la direction
générale de la gendarmerie nationale.
La préfecture de police de Paris a répondu favorable-

ment à cette demande et a transmis à l’observatoire
national de la délinquance le nombre de personnes
mises en cause par les services de police parisiens, par
tranche d’âge, pour toutes les infractions composant
l’indicateur des atteintes volontaires à l’intégrité physique
(voir définitions), pour les années 1996 à 2004.

L’étude des données sur les mises en cause par
tranches d’âge détaillées est la première du genre
menée par l’observatoire. Elle permet de dépasser la
seule distinction mineurs/majeurs en introduisant
notamment deux tranches d’âge parmi les mineurs
(13/15 ans et 16/18 ans) et une tranche d’âge spécifique
aux jeunes majeurs (19/30 ans). Sur une population de
personnes mises en cause, bien que circonscrite au seul
territoire parisien, c’est la première fois que des infor-
mations détaillées sur leur âge peuvent être analysées.

L’observatoire souhaite pouvoir étendre ce type
d’analyses non seulement aux autres caractéristiques
des personnes mises en cause mais aussi à celles des
victimes. Des démarches en ce sens ont été menées par
l’observatoire et les données qui lui seront transmises
dans ce cadre feront l’objet d’études ultérieures. Elles
compléteront celles déjà publiées à partir de l’état 4001
qui demeure la seule source susceptible de fournir des
indicateurs communs à l’ensemble des services de
police et des unités de gendarmerie. 

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national 

de la délinquance

À PARIS EN 2004, 42 % DES 
PERSONNES MISES EN CAUSE

POUR ATTEINTES VOLONTAIRES
À L’INTEGRITE PHYSIQUE 
ONT ENTRE 19 ET 30 ANS. 
15 % SONT DES MINEURS.

Par rapport à 1996, le nombre de mis en cause à Paris
a augmenté de 75 %, la part des mineurs est stable,

celle des 19/30 ans est en baisse alors que celle 
des plus de 30 ans est passée de 35 % à 43 %.

Christophe SOULLEZ, Chef du département de l’OND

Cyril RIZK, Responsable des statistiques à l’OND

janvier 2006
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À Paris
1
, entre 1996 et 2004, le nombre de personnes

mises en cause pour atteintes volontaires à l’intégrité
physique, résultant de l’activité d’élucidation des

services de la préfecture de police, a progressé de 75 % : il est
passé de plus de 9 150 en 1996 à près de 16 000 en 2004. 
Entre ces deux dates, la répartition entre mineurs et majeurs
mis en cause a peu évolué. La part des mineurs mis en cause est
restée quasiment identique : elle s’établit à environ 15,5 %. 

En revanche, au sein de la population des majeurs mis en 
cause, on constate que la part des jeunes majeurs mis en cause
(19/30 ans) a diminué : en 1996, elle atteignait 50 %, tandis qu’elle
se situe à moins de 42 % en 2004. Le nombre de personnes de 
19 à 30 ans mises en cause est passé de 4 500 à 6 700. Cette
augmentation de + 48 % a été moins rapide que celle des plus
de 30 ans. En effet, le nombre de personnes de plus de 30 ans
mises en cause pour violence a plus que doublé en huit ans,
passant de 3 200 en 1996 à 6 850 en 2004.  

La répartition des mis en cause selon leur tranche d’âge 
diffère fortement selon la nature des violences. Les mineurs se
distinguent par la proportion de mis en cause pour violences
physiques crapuleuses : elle est supérieure à 37 % en 2004 à
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L’ état 4001, le tableau récapitulatif
des crimes et délits enregistrés par
les services de la police et les

unités de la gendarmerie, permet non
seulement de dénombrer les faits constatés
mais aussi l'activité de police judiciaire qui y
répond : élucidations de faits, gardes à vue et
personnes mises en cause.

Les personnes mises en cause au sens de
l'état 4001 forment une population dont les
caractéristiques dessinent le profil des
auteurs d'infractions, du moins ceux consi-
dérés comme tels avant leur présentation à
l'autorité judiciaire. L'observatoire national
de la délinquance s’est jusqu’à maintenant
intéressé à l'âge et au sexe des mis en cause,
et en particulier aux mineurs et aux femmes. 
L’état 4001 permet de distinguer une troisième
caractéristique des personnes mises en
cause : la nationalité.

Lorsqu’une personne est mise en cause 
par les services de police et les unités de
gendarmerie, l’état 4001 distingue deux
catégories selon la nationalité : les français et
les étrangers. La nationalité des étrangers
n’est pas accessible par cette source.

Cet article se propose de décrire l'évolution
du nombre de personnes mises en cause
selon la nationalité pour deux des quatre
indicateurs de l’OND : les atteintes aux 
biens et les atteintes volontaires à l’intégrité
physique.

La répartition des mis en cause selon la
nationalité (Français/Étrangers) ne peut être
détaillée selon le sexe ou l’âge (mineur/
majeur).

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national 

de la délinquance

EN 2005, LES ÉTRANGERS REPRÉSENTENT
13,7 % DES MIS EN CAUSE POUR ATTEINTES

AUX BIENS ET 14,2 % DES MIS EN CAUSE
POUR ATTEINTES VOLONTAIRES 

À L’INTÉGRITÉ PHYSIQUE (HORS VOLS)

Christophe SOULLEZ, Chef du département de l’OND
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E
n 2005, 43 600 étrangers 1 ont été mis en cause par les services
de police et les unités de gendarmerie pour atteintes aux biens et
28 000 pour atteintes volontaires à l’intégrité physique (hors vols

avec violences). Cela représente respectivement 13,7 % et 14,2 % du
total des personnes mises en cause pour ces atteintes.

La proportion d’étrangers parmi les mis en cause varie fortement
selon la nature de l’infraction. Elle est très élevée pour certains vols sim-
ples : en 2005, 2 200 des 4 200 mis en cause pour vols à la tire sont
étrangers, soit 52 % d’entre eux. Cette part est de 27,3 % pour les vols à
l’étalage ce qui correspond à 15 700 des 57 400 mis en cause. En revan-
che, elle est inférieure à 10 % pour les vols liés à l’automobile ou les
actes de destructions ou dégradations.

De 1996 à 2005, le nombre de français et d’étrangers mis en cause a
fortement varié, souvent de façon distincte. Entre 1996 et 1999, on
observe une baisse de 14,3 % des mis en cause étrangers, leur nombre
passant de 41 300 à moins de 35 500. Pour les français la baisse a été
moins rapide (- 6,2 %). Par la suite, le nombre de mis en cause étrangers
connaît une très forte hausse : il atteint près de 48 000 en 2003, soit
+ 35 % en quatre ans. Dans le même temps, le nombre de français 
mis en cause est relativement stable (+ 1,4 %). Depuis 2003, le nombre
d’étrangers mis en cause baisse (- 9 %) alors que celui des français
augmente (+ 5,3 %).

Les fortes variations annuelles du nombre d’étrangers mis en cause pour
atteintes aux biens sont dues à celles du nombre de mis en cause pour
vols à la tire et pour vols à l’étalage. De 1999 à 2003, on compte 12 000
mis en cause étrangers de plus, dont 2 000 pour vols à la tire et 8 000 pour
vols à l’étalage. La baisse de 4 000 mis en cause qui intervient entre 2003
et 2005 est, elle aussi, en grande partie imputable à celle de ces deux
infractions (- 1 150 pour les vols à la tire et - 2 500 pour les vols à l’éta-
lage). Les évolutions des mis en cause pour les autres atteintes aux biens
ont un faible impact car leur nombre est assez stable comme c’est le cas
pour les vols avec violences ou pour les destructions ou dégradations.

…
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(1) Dans ce texte, le mot étranger sera employé comme une catégorie générique s’opposant à
« français », signifiant « non détenteur du statut légal de la nationalité française ».

Dans son premier rapport annuel publié
en mars 2005, l’observatoire national
de la délinquance (OND) a défini une

grille de lecture de l’état 4001, outil d’enregistrement
des faits constatés par la police et la gendarmerie.
Elle s’appuie notamment sur plusieurs indicateurs
extraits de la nomenclature d’infractions de l’état
4001. Chaque indicateur se rapporte à un phénomène
de délinquance particulier : par exemple, les
atteintes aux biens comprennent l’ensemble des
vols et des actes de destructions et de dégradations,
et les atteintes volontaires à l’intégrité physique
les violences (dont les vols avec violences) et 
les menaces.
Pour chaque indicateur, les évolutions de 1999 à
2005 des faits constatés en France métropolitaine
ont été décrites et commentées dans le deuxième
rapport annuel de l’OND (mars 2006). Depuis, 
elles sont mises à jour grâce au bulletin mensuel
« Criminalité et délinquance enregistrées ».
La question de la répartition territoriale des faits
constatés n’avait pas encore été traitée par l’OND.
Les articles sur la délinquance à Paris qui
exploitent l’état 4001 et la main courante de la
préfecture de police étaient jusqu’à aujourd’hui
les seuls qui abordaient la délinquance
enregistrée à une échelle locale.
Dans ce Grand Angle numéro 7, l’observatoire
national de la délinquance aborde pour la
première fois la répartition régionale des faits
constatés d’atteintes aux biens et d’atteintes
volontaires à l’intégrité physique.
Les études à l’échelle régionale se poursuivront
avec l’exploitation des résultats des enquêtes de
victimation que l’OND conduit avec l’INSEE. En
cumulant les données de l’enquête de 2005 et de
celle de 2006, dont les premiers résultats
paraîtront à l’automne, il sera possible de fournir
des taux de victimation par région (ou par
regroupement de régions pour les moins peuplées
d’entre elles). Cela permettra de transposer au
niveau régional, l’approche multi sources des
statistiques de la délinquance.

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national 

de la délinquance

FAITS CONSTATÉS EN 2005 : 
D’IMPORTANTES DISPARITÉS 

ENTRE LES RÉGIONS MÉTROPOLITAINES
En Île-de-France et PACA, les taux d’atteintes aux biens 

et d’atteintes volontaires à l’intégrité physique 
par habitant sont les plus élevés. 

Ils sont très faibles dans le Limousin et en Auvergne

Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND

fåëíáíìí=å~íáçå~ä=ÇÉë=Ü~ìíÉë=¨íìÇÉë=ÇÉ=ë¨Åìêáí¨
Département de l’observatoire national de la délinquance

Les Borromées, 3 avenue du Stade de France, 
93218 Saint-Denis-La-Plaine cedex 
Tél. : 01 55 84 53 00 – Fax : 01 55 84 54 29 

E
n 2005, le nombre d’atteintes aux biens enregistrées par la police
et la gendarmerie s’établit, en France métropolitaine, à 43,4 pour
1 000 habitants. Ce taux atteint son niveau le plus élevé, soit

64,1 ‰, en région Provence-Alpes-Côte-d’Azur (PACA). Dans deux 
autres régions, il est supérieur à 50 ‰ : en Île-de-France (58,3 ‰) et 
en Languedoc-Roussillon (54,5 ‰). Il est voisin du taux moyen en 
Rhône-Alpes (45,2 ‰) et dans le Nord-Pas-de-Calais (43,4 ‰). Partout
ailleurs, il est inférieur au taux moyen.

Les régions se différencient en partie selon la taille et la densité de
leur population : 4 des 5 régions dont le taux d’atteintes aux biens est
élevé, voire très élevé, sont celles dont la population est supérieure à 
4 millions d’habitants (Île-de-France, Rhône-Alpes, PACA et Nord-Pas-
de-Calais). Elles font aussi partie, avec l’Alsace et la Haute-Normandie,
des régions ayant une densité supérieure à la moyenne (112 hab/km2).
Dans ces dernières, le taux se situe aux environs de 40 ‰. En revanche,
dans de nombreuses régions peu denses ou peu peuplées, il est faible
ou très faible, comme dans le Limousin ou en Auvergne où il ne dépasse
pas 24 ‰. Plus de la moitié des régions affichent des taux d’atteintes
aux biens compris entre 28 ‰ et 38 ‰. C’est le cas par exemple de la
Bretagne (29,9 ‰), du Centre (32,6 ‰) ou de Midi-Pyrénées (34,8 ‰).

La répartition des atteintes aux biens est plus inégale que celle de 
la population : un quart des atteintes aux biens sont enregistrées en 
Île-de-France et 11,5 % en PACA, soit bien plus que la part de la popu-
lation qui y réside, respectivement 18,7 % et 7,8 %.

Le taux d’atteintes aux biens se compose d’un taux de vols de 34,6 ‰
et d’un taux de destructions et dégradations de 8,8 ‰. Le nombre de
vols pour 1 000 habitants est de 53 ‰ en PACA et d’environ 46 ‰ en 
Île-de-France et Languedoc-Roussillon. Dans ces trois régions, les taux
de vols liés à l’automobile ou de cambriolages de la résidence principale
sont les plus élevés. Outre l’Île-de-France où sont enregistrés plus de 
12 actes de destructions et dégradations pour 1 000 habitants (population
résidente), les autres régions où ce taux dépasse 10 ‰ sont le Nord-Pas-
de-Calais (12 ‰), PACA (10,9 ‰) et la Haute-Normandie (10,2 ‰).

…
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(1) Le signe ‰ se lit « pour 1 000 ».

Dans son premier rapport annuel publié en
mars 2005, l’observatoire national de la
délinquance (OND) a défini une grille de

lecture de l’état 4001, outil d’enregistrement des faits
constatés par la police et la gendarmerie. Elle s’appuie
notamment sur plusieurs indicateurs extraits de la
nomenclature d’infractions de l’état 4001. Chaque
indicateur se rapporte à un phénomène de délin-
quance particulier : par exemple, les atteintes aux biens
comprennent l’ensemble des vols et des actes de
destructions et de dégradations, et les atteintes
volontaires à l’intégrité physique les violences (dont les vols
avec violences) et les menaces.
Pour chaque indicateur, les évolutions de 1999 à 2005
des faits constatés en France métropolitaine ont été
décrites et commentées dans le deuxième rapport
annuel de l’OND (mars 2006). Depuis, elles sont mises
à jour grâce au bulletin mensuel « Criminalité et délin-
quance enregistrées ». Elles ne concernent donc pas
les collectivités territoriales de l’outre-mer où les faits
constatés sont aussi enregistrés avec le même outil
qu’en métropole (l’état 4001).

Récemment, l’observatoire national de la délinquance a
diffusé une étude des faits constatés d’atteintes aux biens
et d’atteintes volontaires à l’intégrité physique enregistrés
dans les 22 régions métropolitaines en 2005 (Grand
angle n° 7, juin 2006). Or, depuis la loi constitutionnelle
du 28 mars 2003, les quatre départements d’outre-mer
(DOM), La Réunion, la Guadeloupe, la Martinique et la
Guyane, sont aussi des régions d’outre mer (ROM).
L’OND a souhaité poursuivre son étude des taux
d’atteintes à l’échelle régionale à ces quatre régions
mono-départementales, appelées en abrégé DOM-ROM.

En traitant des faits constatés d’atteintes aux biens et
d’atteintes volontaires à l’intégrité physique à la Réunion, à la
Guadeloupe, à la Martinique et en Guyane en 2005, ce
numéro 8 de Grand angle vient donc compléter le
précédent. Cela permet à la fois de comparer les 
DOM-ROM entre eux et de les situer par rapport aux 
22 régions métropolitaines.

Dans les mois qui viennent, l’OND aura l’occasion de
s’intéresser aux faits constatés dans les autres territoires
de l’outre-mer. Par ailleurs, l’étude des évolutions
annuelles des faits constatés par région, qui sera faite
dans le prolongement de l’analyse de l’année 2005,
concernera les régions de la métropole et les quatre
DOM-ROM.

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national de la délinquance

FAITS CONSTATÉS D’ATTEINTES AUX
BIENS ET DE VIOLENCES 

DANS LES DOM-ROM EN 2005
Réunion, Martinique et Guadeloupe : moins de vols 

par habitant qu’en métropole, mais plus de violences 
et menaces. En Guyane, les taux de vols 

et de violences sont très élevés

Christophe SOULLEZ, chef du département de l’OND

Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND
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E
n 2005, dans les 3 départements et régions d’outre-mer (DOM-ROM)
les plus peuplés, la Réunion (775 000 hab.), la Guadeloupe
(453 000 hab.) et la Martinique (398 000 hab), le nombre de faits

constatés d’atteintes aux biens par habitant est inférieur au taux moyen

observé en métropole (43,4 ‰ 1). Il s’établit à 37,3 ‰ à la Guadeloupe, à
36,7 ‰ à la Martinique et il est inférieur à 31 ‰ à la Réunion.

Dans la moins peuplée des régions d’outre-mer, la Guyane (191 000 hab.),
le taux d’atteintes aux biens enregistrées par la police et la gendarmerie est
très élevé : il atteint 51,5 ‰, ce qui place la Guyane avec l’Île-de-France,
PACA (Provence Alpes Côte d’Azur) et le Languedoc-Roussillon, parmi les
régions dont le taux est supérieur à 50 ‰.

Dans les DOM-ROM, les taux de vols sont très variables alors que les
taux de destructions et dégradations sont plus homogènes. Ces derniers,
compris entre 3,6 ‰ en Guyane et 4,7 ‰ en Guadeloupe, sont faibles au
regard du taux moyen de la métropole qui est proche de 9 actes pour
1 000 habitants.

Les taux de vols enregistrés à la Guadeloupe et à la Martinique, soit
respectivement 32,6 ‰ et 32,1 ‰, sont légèrement inférieurs au taux
moyen de la métropole (34,6 ‰). La Réunion se distingue par un taux
particulièrement bas : 26,3 ‰. Le territoire le plus peuplé affiche donc le
taux de vols enregistrés le plus faible. Inversement, en Guyane, il se situe
à 48 vols pour 1 000 habitants, soit une fréquence supérieure à celle de
l’Île-de-France.

La part des vols violents parmi les faits constatés de vols diffère fortement
dans les DOM-ROM. À la Réunion, elle est de 5,5 %, soit une fréquence des
vols violents inférieure à celle mesurée en métropole (5,9 %). Dans les
autres DOM-ROM, elle est supérieure : elle atteint près de 9 % en
Martinique et elle dépasse 10 % en Guadeloupe, soit des valeurs proches
de la part des vols violents en Île-de-France. Dans ces deux DOM-ROM, le
taux de vols violents contre les particuliers est plus élevé qu’en métropole :
il est de 3 ‰ en Guadeloupe et de 2,7 ‰ à la Martinique alors qu’il est
inférieur à 2 ‰ en métropole.

En Guyane, plus de 15 % des vols enregistrés ont été accompagnés de
violences. Compte tenu de la fréquence élevée des vols, on obtient un
taux de vols violents contre des particuliers de 7 ‰ alors qu’il est au
maximum en métropole de 4,7 ‰ (en Île-de-France).
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(1) L’expression « 43,4 ‰ » se lit 43,4 pour 1 000 habitants.

Pierre MONZANI
Directeur 
de l’Institut national 
des hautes études de sécurité

Depuis trois ans, l’observatoire national de
la délinquance (OND) a lancé un programme
pluriannuel d’enquêtes de victimation.

D’origine anglo-saxonne, les enquêtes de victimation
permettent de compléter les statistiques sur les faits
constatés par la police et la gendarmerie par une
estimation du nombre de faits subis par les ménages
ou les individus, qu’ils aient fait ou non l’objet d’une
déclaration et en particulier d’une plainte. On peut
ainsi associer deux types de sources, administrative et
déclarative, afin de mieux appréhender les évolutions
des infractions qui touchent les personnes physiques.
En aucun cas, l’une des deux sources ne peut
prétendre se substituer à l’autre : elles présentent
chacune des avantages et des limites (voir les textes à
caractère méthodologique du premier rapport annuel de l’OND de
mars 2005, [1] et [2]).

Le développement des enquêtes de victimation en
France est mené conjointement par l’OND et l’INSEE.
C’est un processus en trois étapes : la première a eu lieu
en 2005 et a pris la forme d’une première enquête auprès
des ménages largement consacrée à la victimation et
intitulée « cadre de vie et sécurité ». La troisième est
prévue pour janvier et février 2007. Durant ces deux
mois, environ 15 000 ménages et 15 000 individus de 
14 ans et plus seront interrogés sur les faits qu’ils ont pu
subir en 2005 ou 2006 à partir d’un questionnaire de
victimation aussi complet et aussi ambitieux que celui de
l’enquête de référence en la matière, à savoir l’enquête
BCS (British Crime Survey) du Home Office britannique.

L’enquête « cadre de vie et sécurité » de 2006,
deuxième étape du processus en cours, est une
enquête de transition entre l’enquête pionnière de
2005 et l’enquête complète de 2007. Dans sa forme,
elle se présente comme une enquête classique sur les
conditions de vie des ménages. Cependant par son
degré de précision sur la nature et les suites des
atteintes déclarées, elle s’approche très fortement
d’une enquête spécialisée. Avant l’enquête de 2007, il
s’agit de l’enquête nationale la plus riche en matière
de victimation. 

Comme pour l’enquête de 2005, les premiers résul-
tats de l’enquête « cadre de vie et sécurité » de 2006
sont publiés en deux temps : ce « grand angle »
numéro 9 est consacré aux atteintes aux biens subies
par des ménages et le suivant abordera la question des
agressions et des atteintes aux personnes. 

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national de la délinquance

18,7 % DES MÉNAGES DÉCLARENT 
AVOIR ÉTÉ VICTIMES D’ATTEINTES 

AUX BIENS EN 2005
61 % des 9 millions d’atteintes déclarées 

par les ménages sont des actes de vandalisme 
et 39 % des vols ou des tentatives de vols

Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND
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P
rès de 4,9 millions des ménages, soit près d’un sur cinq (18,7 %),
ont déclaré avoir subi au moins une atteinte aux biens en 20051.
Ils sont un peu plus de 2,5 millions à avoir subi au moins un vol 

ou une tentative de vol. Les autres ménages, dont le nombre est voisin de
2,3 millions, ont subi un acte de vandalisme mais pas de vol.

La part des ménages victimes d’atteintes aux biens a peu varié entre
2004 et 2005. Elle est en légère baisse pour les actes de vandalisme : en
2005, elle s’établit à 7,9 % pour les destructions ou dégradations visant 
la voiture et à 4,8 % pour celles visant le logement. Ce sont les deux
atteintes les plus fréquentes. 

La proportion de victimes de vols est stable pour les vols d'objets dans
ou sur la voiture (4,3 %) et les cambriolages de la résidence principale
(1,1 %). Elle est en hausse en matière de vols liés aux deux roues, passant
de 1,6 % en 2004 à 2 % en 2005.

On estime que 9 millions d’atteintes aux biens des ménages ont eu lieu
en 2005. Plus de 6 millions de ces atteintes se concentrent sur 1,9 million
de ménages. Ceux-ci représentent 7 % de l’ensemble des ménages et, en
moyenne, ils ont été victimes de 3 faits en 2005.

Plus de 60 % des atteintes aux biens recensées en 2005 sont des actes
de vandalisme. On dénombre près de 3 millions d’actes de destructions
ou de dégradations contre la voiture (32,7 % des atteintes) et 2,5 millions
contre la résidence principale (28,3 %).

Un peu moins de 4 atteintes aux biens sur 10 sont des vols ou des
tentatives de vols. En 2005, les ménages en ont subi 3,5 millions dont 
2,5 millions de vols et 1 million de tentatives. En un an, le nombre de vols
et tentatives de vols de biens appartenant aux ménages a baissé de
6,3 %. En particulier, les vols et tentatives de vols de voitures ont diminué
de près de 13 % entre 2004 et 2005.

D’après les déclarations des ménages, un peu plus de 2,1 millions des
atteintes aux biens subies en 2005 ont été suivies d’un dépôt de plainte.
Le taux de plainte, qui est de 23,6 % pour l’ensemble des atteintes, varie
très fortement selon leur nature et en particulier leur gravité. Il ne
dépasse pas 10 % pour les actes de vandalisme contre le logement et 
il est même inférieur à 5 % pour les vols d’éléments de deux-roues. En
revanche, il est supérieur à 85 % à la suite d’un vol de voiture. S’il s’agit
d’une tentative de vol de voiture, le taux est plus faible (39,8 %). 

…

décembre 2006
ISSN : 1777-3296

GRANDANGLE n°9
Bulletin statistique de l’observatoire national de la délinquance

Directeur de la publication : Pierre MONZANI – Rédacteur en chef : Christophe SOULLEZ

(1) Les résultats sont extraits de l’enquête INSEE-OND 
« cadre de vie et sécurité » de janvier et février 2006.

Pierre MONZANI
Directeur 
de l’Institut national 
des hautes études de sécurité

En janvier et février 2006, pour la deuxième
année consécutive, plus de 25 000 personnes
de 14 ans et plus ont été interrogées par l’INSEE

sur leur sécurité personnelle. Il s’agit d’une part de savoir
si elles ont été personnellement victimes d’agressions
ou de vols au cours du passé récent. D’autre part, on 
leur demande s’il leur arrive de se sentir en insécurité 
ou si la délinquance constitue un problème dans leur 
vie quotidienne. 

Ces questions figurent dans l’enquête de l’INSEE
« qualité du cadre de vie » qui fait partie des enquêtes
permanentes sur les conditions de vie des ménages (PCV).
Tout comme en 2005, l’INHES, auquel l’observatoire
national de la délinquance (OND) est rattaché adminis-
trativement, a financé en 2006 une extension de cette
enquête. Les questions communes à l’enquête PCV et à
son extension appelée « cadre de vie et sécurité » ont
fait l’objet d’un article publié en novembre 2005 
(voir Grand angle 3 [1]) portant sur l’année 2004. Compte
tenu des modifications apportées au nouveau ques-
tionnaire, certains résultats publiés il y a un an ne sont
pas strictement comparables à ceux de l’article qui suit
(voir développements).

Les évolutions des questionnaires s’inscrivent dans la
mise en place d’un dispositif d’enquête annuelle de
victimation pilotée conjointement par l’INSEE et l’OND.
Les principes généraux du dispositif ont fait l’objet d’une
recommandation du conseil d’orientation de l’observa-
toire national de la délinquance (voir le rapport annuel de
mars 2005). En 2007, les enquêtes de type PCV seront
remplacées par une nouvelle enquête, toujours intitulée
« cadre de vie et sécurité », dont le protocole sera
cependant très différent. 

Il existe néanmoins une continuité entre les enquêtes
de 2005 et 2006 et l’enquête prévue au premier trimestre
2007. Cela concerne notamment les victimations subies
par les ménages (vols et actes de vandalisme, voir grand angle 9
[2]) et les questions sur le sentiment d’insécurité, objet
de la seconde partie du présent article. En revanche, une
nouvelle méthode de mesure de la violence subie par
les personnes sera introduite lors de l’enquête de 2007. 

Aujourd’hui, l’enquête PCV de 2006 et son extension
« cadre de vie et sécurité » apportent déjà des informa-
tions inédites par rapport aux enquêtes passées. Elles
fournissent non seulement une évaluation de la propor-
tion de personnes victimes de violences, mais aussi leur
profil en terme de sexe, d’âge ou autres. On dispose ainsi
d’une approche des violences qui complète celle obtenue
en exploitant les plaintes enregistrées par la police et la
gendarmerie.

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national de la délinquance

LES RÉSULTATS 
DE L’ENQUÊTE DE VICTIMATION 2006
En 2005, près de 8 % des personnes de 14 ans 

et plus déclarent avoir été agressées verbalement 
ou physiquement. Dans trois cas sur quatre 

il s'agit d'agressions verbales.

Par rapport à 2004, le nombre de victimes 
de violences physiques est stable.

Entre 2005 et 2006, le « sentiment d’insécurité » 
a diminué.

Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND

Julie BOÉ, statisticienne à l’OND

Institut national des hautes études de sécurité
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S
elon leurs déclarations lors des enquêtes menées par l’INSEE en
janvier et février 2006 , 7,8 % des personnes de 14 ans et plus ont
subi au moins une agression en 2005. Il peut s’agir d’atteintes de

gravité très différente allant des insultes aux violences physiques. On
estime ainsi que plus de 3,8 millions des 49,5 millions de personnes de
14 ans et plus de la France métropolitaine ont été agressées verbalement
ou physiquement en 2005.

La notion d’agression ayant évolué par rapport aux enquêtes passées,
on ne peut pas comparer le taux d’agression 2005 à des données anté-
rieures. Une nouvelle approche a permis de mieux recenser les victimes
d’insultes ou de menaces : il apparaît ainsi que plus de 2,7 millions de
personnes de 14 ans et plus, soit 5,6 % d’entre elles, ont été agressées en
2005 en déclarant que l’agression la plus récente était une agression ver-
bale. Ces victimes représentent 72,3 % des personnes agressées en 2005.

Une typologie des victimes peut être établie à partir de la nature de la
dernière agression subie. Environ 830 000 victimes d’agressions en 2005
ont déclaré que l’agression la plus récente était une violence physique.
Elles représentent 1,7 % de la population des 14 ans et plus. On observe
dans le détail que 1,2 % des personnes ont subi des violences hors vols
et près de 0,5 % un vol violent. Ce sont des taux très proches de ceux
enregistrés pour 2004. Le nombre de victimes de violences physiques a
peu varié en un an.

Les victimes d’agressions multiples sont plus nombreuses que les victi-
mes d’une agression unique. En 2005, 4 % des personnes de 14 ans et
plus ont déclaré avoir subi deux agressions ou plus. Plus de 8 fois sur 10,
elles ont été victimes d’injures et de menaces. Les cas d’agressions mul-
tiples sont moins fréquents en matière de violences physiques : environ
un tiers des victimes de violences physiques, soit 0,6 % des 14 ans et plus,
ont subi plusieurs agressions en 2005.
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(1) Il s’agit des enquêtes PCV et « cadre de vie et sécurité » dont les questionnaires comportent
des parties communes, en particulier celles sur l’agression ou le sentiment d’insécurité.

Pierre MONZANI
Directeur 
de l’Institut national 
des hautes études de sécurité

L’observatoire national de la délinquance
publie mensuellement les statistiques sur les
faits constatés de crimes et délits enregistrés

par la police et la gendarmerie depuis un peu plus d’une
année. Il a établi le bilan annuel des faits constatés en
2004, 2005 et en 2006 dans ses deux premiers rapports
annuels et dernièrement dans un bulletin spécial paru
en janvier 2007 (voir articles à consulter). Parallèlement, 
les résultats des enquêtes de victimation pour les 
faits subis en 2004 et 2005 ont été rendus publics
respectivement fin 2005 et fin 2006. 

Bulletins mensuels, bilans annuels, résultats des
enquêtes de victimation forment le dispositif récurrent
de l’observatoire national de la délinquance. En 2006, ce
dispositif a été étendu à l’échelle locale (régions et
départements y compris l’outre-mer) en matière de faits
constatés. Une étude à l’échelle régionale des résultats
des enquêtes de victimation fait l’objet de travaux
 préparatoires menés avec l’INSEE. 

Afin d’étendre son dispositif à des domaines peu ou
pas abordés depuis novembre 2003, date de l’installa-
tion de son conseil d’orientation, l’OND propose, dans le
présent article, l’étude sur une longue période d’un
 phénomène de délinquance majeur, les vols, ainsi 
qu’un récapitulatif sur toutes les données disponibles 
relatives à l’évaluation du taux de plainte en matière 
de vol (voir zoom sur). 

Cette étude exploite à la fois les données des faits
constatés et les données des enquêtes directes 
auprès des victimes. De tels travaux ne sont
aujourd’hui possibles que sur les vols. Ce contentieux,
qui est le plus  fréquent parmi les plaintes pour crimes
et délits enregistrés, n’a pas vu sa collecte modifiée
significativement depuis 1988, ce qui permet d’étudier
ses évolutions depuis près de 20 ans. De plus, c’est le
seul à avoir été abordé dès les premières enquêtes de
l’INSEE comportant des questions de victimation
datant de 1996, 1997.

L’objectif des travaux menés par L’OND est la mise en
place d’un dispositif d’étude des principales formes de
délinquance sur longue période à partir de plusieurs
sources complémentaires. Cela concerne non seulement
les vols et les autres atteintes aux biens mais aussi 
tous les types de violences, qu’elles soient sexuelles,
intra-familiales ou autres. L’enquête de victimation ,
INHES-OND/INSEE, de 2007 dont les résultats sont
attendus pour l’automne 2007 a été conçue en ce sens

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du Conseil d'orientation 
de l'observatoire national de la délinquance

EN 2006, LE NOMBRE DE VOLS
CONSTATÉS PAR HABITANT SE SITUE 
À 33,7 POUR 1000, SOIT SON NIVEAU 

LE PLUS BAS DEPUIS 1988
Depuis 2001, le nombre de vols liés aux véhicules 
à moteur enregistrés est en forte baisse (- 34,7 %),

celui des vols avec violences diminue de 5,3 % 
alors que celui des vols simples 

contre les particuliers augmente (+ 7,5 %).

Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND

Institut national des hautes études de sécurité
Département de l’observatoire national de la délinquance
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L
es faits constatés de vols, c'est-à-dire les vols portés à la connais-
sance de la police et de la gendarmerie à la suite d’une plainte, sont
enregistrés à l’aide d’une nomenclature qui n’a pas varié depuis

1988. Cette année là, un peu moins de 2 millions d’entre eux avaient été
constatés, soit 35,5 vols enregistrés pour 1 000 habitants. Jusqu’en 2006,
ce nombre a connu de fortes variations : une première période de hausse
a duré jusqu’en 1993, année au cours de laquelle plus de 2,6 millions de
vols ont été constatés. On comptait alors plus de 45 vols enregistrés pour
1 000 habitants. Entre 1988 et 1993, la hausse des faits constatés avait
atteint + 31 %.

Après 4 années de baisses, de 1993 à 1997, le taux de vols enregistrés
pour 1 000 habitants se situait à 38 ‰ en 1997. Par rapport à 1993, les
faits constatés de vols avaient baissé de 15,2 %. De 1997 à 1999, un peu
plus de 2,2 millions de vols ont été enregistrés. Une nouvelle période de
hausse a suivi ces années de relative stabilité. 

Entre 1999 et 2001, le nombre de vols constatés s’est accru de 12,2 %
et le taux de vols enregistrés par habitant est passé de 38 ‰ à 42 ‰. En
2001, un peu moins de 2,5 millions de vols étaient enregistrés. Depuis
cette date, ce nombre est en baisse continue. En 2006, avec 2 040 335
vols constatés, le taux de vols enregistrés pour 1 000 habitants s’établit à
33,4 ‰, soit le niveau le plus faible observé depuis 1988.

De 1988 à 2006, l’évolution des faits constatés des différents types de
vols a été très différente et leurs parts respectives en ont été profondément
modifiées : initialement, les vols liés aux véhicules à moteur représentaient
plus de la moitié des faits constatés de vols. En 1988, 1 million d’entre
eux ont été enregistrés et ce nombre a atteint près de 1,4 millions en
1993 (+ 33,9 %). La part des vols liés aux véhicules à moteur se situait
alors à plus de 53 %. 

Elle a fortement reculé après 1993, sous l’effet soit d’une baisse des
faits constatés comme jusqu’en 1997 (- 21,4 %), soit de hausses plus
modérées que celle des autres vols : entre 1999 et 2001, le nombre 
de faits de vols liés aux véhicules était en hausse de 7,3 % alors que
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Lorsque l’Observatoire national de la délinquance (OND) exploite pour
la première fois des données statistiques,il définit au préalable un
cadre métho dologique dans lequel les articles et les études sur ces

données s’inscrivent. Par cadre méthodologique, on entend une présentation
de la source des données, une définition de tous les concepts associés à cette
source et une élaboration d’indicateurs qui en sont extraits.

L’état 4001 est l’outil d’enregistrement des faits constatés commun à la police 
et la gendarmerie nationales. Dès 2004, l’OND a publié plusieurs articles de la
 collection « Résultats & Méthodes » qui ont fixé le cadre méthodologique associé
aux statistiques sur les faits constatés et sur les personnes mises en cause. Les
faits élucidés, une autre statistique  collectée grâce à l’état 4001, ont été abordés
dès cette époque car ils interviennent dans la définition de la notion de « mis en
cause » et comme un élément d’interprétation de l’évolution de leur nombre 
(voir « Résultats & Méthode n°4 », décembre 2004).

Depuis, dans tous les articles que l’OND a consacré à l’évolution du nombre
de personnes mises en cause par les  services de police et les unités de gen -
darmerie, l’évolution concomitante des faits élucidés a toujours été abordée 
(voir notamment le second rapport annuel de l’OND de mars 2006). 

L’une des priorités de l’OND a préalablement porté sur le développement 
et la diffusion de la présentation des  statistiques sur les faits constatés. On
 rappelle qu’il s’agit d’extraire de la nomenclature d’infractions de l’état 4001
différents indicateurs relatifs à des phénomènes de délinquance bien définis
(atteintes aux biens, violences et menaces, ou encore escroqueries et infractions
économiques et financières). L’OND a choisi ce mode de présentation par
 indicateur, car il est apparu que le total des faits constatés n’était pas, du fait de
son hétérogé néité, un chiffre pertinent susceptible de rendre compte, à lui seul,
de l’évolution de la criminalité  enregistrée. Aussi, la mesure des évolutions de
la délinquance enregistrée par les forces de l’ordre doit être réalisée à l’aide de
plusieurs  indicateurs distincts et non d’un chiffre unique.

Cette démarche se doit également d’être appliquée aux faits élucidés par 
les forces de police et de gendarmerie. Cela paraît d’autant plus opportun 
que, jusqu’à aujourd’hui et depuis 1972, il est d’usage de mesurer la fréquence
d’élucidation en calculant le rapport, lors d’une période donnée, entre le
 nombre de faits élucidés et celui des faits constatés. On est alors conduit à
 calculer un autre chiffre unique, le « taux d’élucidation global » de façon tout
aussi insatisfaisante. En effet, aborder la question de l’élucidation à travers 
ce taux est une simplification trompeuse car elle masque des situations très
 différentes selon la nature des infractions.

L’OND a donc décidé d’étendre les méthodes qu’il applique en matière de
statistiques sur les faits constatés à celles sur les faits élucidés. Deux articles du
3e rapport annuel de l’OND, rendu public en novembre 2007, ont proposé de
définir le cadre méthodologique devant permettre de mesurer la fréquence
d’élucidation (« les faits élucidés et le rapport faits élucidés / faits constatés sur 12 mois en
juin 2007 » [1]) puis de mener une réflexion plus générale sur ce thème « À propos
de l’activité chiffrée des performances d’élucidation des crimes et délits dans
les services de police et  unités de gendarmerie »1 [2]). 

En complément du bilan annuel de la criminalité enregistrée en 2007, publié
le 16 janvier dernier, l’OND propose, dans le présent article, de prolonger
l’étude des statistiques sur les faits élucidés en analysant les évolutions sur la
période 1996-2007. Comme on l’aura compris, cet article s’inscrit dans le cadre
méthodologique défini fin 2007 par l’OND. Le chapitre « Développements » en
 rappelle les principaux éléments en annexe. 

Alain BAUER
Criminologue, Président du Conseil d'orientation 

de l'Observatoire national de la délinquance

LES FAITS ÉLUCIDÉS 
PAR LES SERVICES 

DE POLICE 
ET LES  UNITÉS DE 

GENDARMERIE EN 2007

Institut national des hautes études de sécurité
Département de l’observatoire national de la délinquance

Les Borromées, 3 avenue du Stade de France, 
93218 Saint-Denis-La-Plaine cedex  
Tél. : 01 55 84 53 00 – Fax : 01 55 84 54 29 

L’Observatoire national de la délinquance se propose
d’analyser les statistiques sur les faits élucidés par les
services de police et les unités de gendarmerie selon
une méthodologie comparable à celle qu’il a adoptée
pour les faits constatés. Il s’agit d’étudier l’évolution 
du nombre de faits élucidés et du rapport entre les
faits élucidés et les faits constatés à l’aide de quatre
indicateurs se rapportant à différentes formes de
délinquance. 

Depuis 2002, on observe une forte baisse des faits
constatés d’atteintes aux biens : leur nombre a baissé 
de 22,7 %, passant de plus de 3 millions à moins de 
2,4 millions. Pour ce contentieux de masse, le nombre de
faits élucidés s’est avéré peu sensible à cette  évolution :
sur la même période, il augmente même de 4,5 %,
 passant, lui, de moins de 320 000 à 334 000. Le rapport
« élucidés / constatés » s’établit à 14,1 % en 2007, il était de
10,5 % en 2002. En maintenant, et même en  augmentant le
volume des faits élucidés d’atteintes aux biens dans un
contexte de forte baisse des faits constatés, la police et
la gendarmerie ont permis au rapport« élucidés /consta-
tés » de s’apprécier de quelques points.

Dans le même temps, policiers et gendarmes ont été
confrontés à l’augmentation constante des faits enregis-
trés de violences et menaces (hors vols). Entre 2002 et
2007, leur nombre a augmenté de 29,2 % (+ 72 483 faits
élucidés). L’activité d’élucidation a suivi cette tendance 
et, en cinq ans, la hausse des faits élucidés  d’atteintes
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Cyril RIZK, responsable des statistiques de l’OND

(1) Ce second article a été rédigé par Frédéric Ocqueteau, chercheur,
membre du conseil d’orientation de l’OND. Il propose ses
 propres interprétations des évolutions constatées, et en soumet
les hypothèses de lecture à différents interlocuteurs qu’il a
interrogés,  institutionnels (DGGN et DCPJ) et universitaires.
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Les commentaires sur les indicateurs d’activité propres aux services
de police et aux unités de la gendarmerie (faits élucidés, gardes à
vue, mis en cause, écrous et infractions révélées par l’action des
services), réalisés par les directions générales de la police et de la
gendarmerie nationales, sont désormais insérés à l’intérieur du
bulletin mensuel, sur un support séparé.

Novembre 

2006

L’activité des 
services de police 
et des unités de

gendarmerie

MINISTERE DE L’INTERIEUR

ET DE L’AMÉNAGEMENT

DU TERRITOIRE

E n accord avec le ministère de l’Intérieur et de l’Aménagement du
Territoire, et au regard des travaux engagés par l’observatoire national de
la délinquance depuis sa création, il appartient désormais à ce dernier 

de publier et de commenter les évolutions mensuelles des faits délictuels et
criminels constatés par les services de police et les unités de la gendarmerie.

Conformément aux méthodes adoptées et validées par le conseil d’orientation de
l’observatoire national de la délinquance, l’évolution de la délinquance enregistrée
par les services répressifs, mesurée à partir des données mensuelles provisoires, 
est présentée à travers trois indicateurs : les atteintes aux biens, les atteintes
volontaires à l’intégrité physique et les escroqueries et infractions économiques et
financières. Les événements sans qualification pénale spécifique (violences scolaires,
violences dites « urbaines », violences dans les transports, etc.) sont étudiés dans le
rapport annuel de l’OND.

Ces indicateurs sont commentés au regard de leurs évolutions par périodes de 
12 mois glissants. L’étude des évolutions mensuelles des trois indicateurs a fait
l’objet de plusieurs articles de la collection « résultats et méthodes ». Le communiqué
mensuel désormais publié par l’OND en est une mise à jour à partir des données
mensuelles les plus récentes. Les illustrations graphiques portent sur les cinq
dernières années.

Les travaux de l’observatoire national de la délinquance ont permis de conclure
que l’hétérogénéité du total des faits constatés enregistrés par les services de police
et les unités de gendarmerie affaiblit fortement son intérêt statistique. Ce chiffre
global compilant la centaine d’index de l’état 4001 ne sera donc pas commenté en
tant que tel mais à travers les indicateurs qui en sont extraits. En revanche, l’état
4001 mensuel et cumulé sur les 12 derniers mois, est publié. 

Par ailleurs, le nombre mensuel de déclarations d’usagers mentionnées sur le registre
de la main courante et le nombre de contraventions dressées par la gendarmerie
nationale sont diffusés.

Alain BAUER
Criminologue, 

Président du conseil d'orientation de l'observatoire national de la délinquance

Les atteintes 
aux biens

E
n octobre 2006, la baisse des
atteintes aux biens sur 12 mois
glissants s’établit à - 2,2 %.

Leur nombre passe de 2 622 000 à 
2 563 500, soit 58 500 faits enregistrés
en moins. Ce nombre est en baisse
dans 19 des 22 régions métropolitaines
(tableau D1). Il est en augmentation en
Midi-Pyrénées (+ 1,9 %), en Auvergne
(+ 0,7 %) et en Île-de-France (+ 0,6 %). 
Dans une région comme l’Auvergne
où 31 619 atteintes aux biens ont été
enregistrées entre novembre 2005 et
octobre 2006, un hausse de + 0,7 % se
traduit par une faible variation en
volume (+ 214 faits par rapport aux 12
mois précédents). En Île-de-France,
l’évolution en volume est plus élevée
(+ 3 713 faits constatés) car le nombre
de faits constatés d’atteintes aux
biens y est bien plus important : il
atteint près de 660 000 entre novembre
2005 et octobre 2006. 
On observe des baisses de faible
amplitude dans le Nord-Pas-de-Calais
(- 0,1 %, soit - 141 faits constatés), en
Champagne-Ardenne (- 0,5 %, soit - 249
faits constatés) et dans la région Centre 
(- 0,8 %, soit - 687 faits constatés). 

Dans 14 régions, la baisse des
atteintes aux biens sur 12 mois mesurée
en octobre 2006 est supérieure ou
égale à - 2,5 %, soit une diminution plus
forte que celle de l’ensemble de la

France métropolitaine (- 2,2 %). Il s’agit
notamment des régions Languedoc-
Roussillon (- 2,7 %, soit - 3 748 faits
constatés), de la région Rhône-Alpes 
(- 3 %, soit - 8 010 faits constatés) et de 
la région Provence-Alpes-Côte d’Azur
(- 3,9 %, soit - 11 866 faits constatés). Ces
régions ont la particularité de faire
partie avec le Nord-Pas-de-Calais et
l’Île-de-France, des cinq régions où le
nombre d’atteintes aux biens par
habitants était le plus élevé en 2005
(voir grand angle 7).

La baisse des atteintes aux biens
est particulièrement élevée en
Aquitaine (- 6,9 %, soit - 8 786 faits
constatés), en Alsace (- 7,1 %, soit - 4 993
faits constatés) et dans le Limousin 
(- 10,1 %, soit - 1 728 faits constatés). À
l’inverse, la baisse est un peu plus
faible que la moyenne en Picardie 
(- 2 %, soit - 1 374 faits constatés), sachant
qu’en Haute-Normandie (- 2,2 %, soit 
- 1 618 faits constatés) il atteint cette valeur.

Au sein d’une même région, le
nombre d’atteintes aux biens peut
varier de façon très contrastée d’un
département  à l’autre. Par exemple, la
légère hausse du nombre d’atteintes
aux biens enregistrées sur 12 mois en
Île-de-France résulte de phénomènes
antagonistes : la baisse enregistrée à
Paris (- 5,3 %, soit - 9 486 faits constatés)
et dans l’Essonne (- 1,8 %, soit - 1 001
faits constatés) est compensée numéri-
quement par une forte hausse en
Seine-Saint-Denis (+ 12,9 %, soit
+ 11 834 faits constatés).

Outre en Seine-Saint-Denis, le
nombre d’atteintes aux biens sur 12
mois est en hausse de plus de 6 %
(voir carte 1) dans l’Indre (+ 8,5 %, soit
+ 423 faits constatés) et dans la Haute-
Loire (+ 9,1 %, soit + 359 faits constatés).
Il augmente d’un taux compris entre
3 % et 6 % dans 8 départements dont
la Haute-Garonne (+ 5,2 %, soit + 2 996
faits constatés), la Loire (+ 3,9 %, soit
+ 1 038 faits constatés) et le Morbihan 
(+ 5,3 %, soit + 989 faits constatés).

Dans plus de 50 départements
métropolitains, le nombre de faits
d’atteintes aux biens sur 12 mois
diminue de - 2,5 % ou plus en octobre
2006. On compte 16 départements où
la baisse est comprise entre - 6 % et 
- 9 % dont l’Isère (- 7,1 %, soit - 3 831
faits constatés), le Bas-Rhin (- 8 %, soit 
- 3 678 faits constatés), la Moselle 
(- 7,9 %, soit - 2 556 faits constatés), le
Finistère (- 7,8 %, soit - 2 094 faits consta-
tés) ou encore la Charente-Maritime 
(- 7,9 %, soit - 2 055 faits constatés).

Dans 9 départements, la baisse
dépasse - 9 %. Il peut s’agir de dépar-
tements où le nombre total de faits
constatés est peu élevé. Dans ce cas,
à partir d’une baisse relativement
modeste en volume, on peut mesurer
des taux de variations de 10 % ou
plus. C’est le cas par exemple dans le
Cantal où 1 855 atteintes aux biens
ont été enregistrées entre novembre
2005 et octobre 2006 : la baisse de
246 faits constatés par rapport à la
période allant de novembre 2004 à
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Tél. : 01 55 84 53 00 Fax : 01 55 84 54 29 Contact : Christophe Soullez, chef du département OND Tél. : 01 55 84 53 60

çÄëÉêî~íçáêÉ=
å~íáçå~ä=

ÇÉ=ä~=Ç¨äáåèì~åÅÉ

de l’observatoire national de la délinquance

Atteintes aux biens et atteintes 
volontaires à l’intégrité physique 
enregistrées dans les régions 
et les départements de la 
France métropolitaine en octobre 2006

(1)   L’étude de l’évolution sur 12 mois glissants des faits constatés à l’échelle départementale s’effectue dans le cadre méthodologique défini
précédemment dans les publications de l’observatoire national de la délinquance. On rappelle notamment que les données mensuelles sont
provisoires. La précision de ces données pour chaque département a été étudiée dans un document intitulé « méthodologie de l’extension du 
bulletin mensuel aux données régionales et départementales » disponible sur le site de l’INHES.
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L e bilan annuel de la criminalité et de la délinquance enregistrées par les
 services de police et les unités de gendarmerie est la première publication
de l'OND portant sur des faits commis en 2008. Elle ouvre un cycle de publi-

cation qui ne sera complet que lors de la parution en novembre 2009 du rapport
annuel de l'OND intégrant les principaux enseignements de l'enquête nationale de
victimation qui donnera alors tout son sens à l'analyse des phénomènes en se basant
sur des sources diverses et complémentaires. Ce calendrier est la conséquence de la
date de disponibilité des données statistiques sur la délinquance et la criminalité. 

Le 6 janvier 2009, l’OND a reçu de la direction centrale de la police judiciaire
(DCPJ) les données définitives sur les faits constatés au cours du second semestre
de l’année 2008. Elles fournissent, avec les données définitives du premier semestre
2008, transmises dès juillet, les chiffres des faits constatés par la police et la
 gendarmerie nationales en 2008. Cette mise à disposition rapide offre la possibilité
à l’OND d’analyser l’évolution annuelle des faits constatés dans un délai assez court,
sachant qu’il s’agit, dans un premier temps, de présenter les principales tendances
à l’échelle nationale. Dans les semaines à venir, l’OND publiera les statistiques 2008
sur les faits élucidés et les personnes mises en cause ainsi que des statistiques
locales, incluant notamment, les départements et régions d’outre-mer.

Par définition, le nombre de faits constatés par la police et la gendarmerie est 
une statistique d’activité, correspondant précisément à l’activité d’enregistrement
des crimes et délits. Il existe une tentation, sans doute aussi ancienne que les
 statistiques sur la délinquance enregistrée elles-mêmes, de les confondre avec la
délinquance « réelle ». Or, policiers et gendarmes ne peuvent enregistrer que les
faits portés à leur connaissance, soit par la volonté des victimes de déposer 
plainte, soit dans le cadre de leurs actions de prévention ou de répression des 
infractions pénales. 

Tout fait dont la victime ne se signale pas aux forces de l’ordre, ne serait-ce que
par une déclaration consignée dans un registre, tels les registres de main courante 
de la police nationale, ne figure pas dans les bilans annuels de la délinquance
 enregistrée. S’appuyant sur ce constat, les chercheurs américains ont développé
dans les années 1970 un type d’enquête directe auprès de la population, appelée
« enquête de victimation ». Il s’agit d’interroger un échantillon de personnes sur les
atteintes qu’elles ont subies au cours du passé récent, que celles-ci aient ou non été
suivies d’une plainte auprès de la police.

L’activité des services de police 
et des unités de gendarmerie

Les commentaires sur
les indicateurs d’activité
propres aux services de
police et aux  unités de
la gendarmerie (faits
élucidés, gardes à vue, 
mis en cause, écrous et
 infractions révélées par
l’action des services),
réalisés par les direc-
tions générales de la
police et de la gendar-
merie nationales, sont
insérés à l’intérieur de
ce bulletin annuel, sur
un  support séparé.

VIOLENCES INTRA-RELATIONNELLES, VIOLENCES DANS LE CADRE PROFESSIONNEL,
VIOLENCES EN SITUATION DE LA VIE QUOTIDIENNE :

LES TROIS GRANDES CATEGORIES DE VIOLENCES PHYSIQUES NON CRAPULEUSES
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VIOLENCES INTRA-RELATIONNELLES, VIOLENCES DANS 
LE CADRE PROFESSIONNEL, VIOLENCES EN SITUATION 

DE LA VIE QUOTIDIENNE : LES TROIS GRANDES CATÉGORIES
DE VIOLENCES PHYSIQUES NON CRAPULEUSES

Élaboration d’une typologie des violences physiques non crapuleuses 
à partir de l’analyse de plus de 1 600 procédures de coups et violences volontaires

qui ont eu lieu à Paris entre mars et mai 2006

Julie BOÉ, statisticienne à l’OND
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L’observatoire national de la délinquance (OND) a conçu en 2004 plusieurs indicateurs relatifs aux crimes et délits enregistrés par la
police et la gendarmerie. Ils permettent de suivre l’évolution des faits constatés de différentes formes de délinquance. L’OND publie
les statistiques sur ses indicateurs dans son bilan annuel et dans ses bulletins mensuels. Or, les phénomènes structurels qui y sont

révélés, comme la baisse des faits constatés de vols sans violence ou l’augmentation des faits d’escroqueries, ne peuvent pas être décrits en
détail à partir des moyens de collecte existants. L’outil d’enregistrement des crimes et délits a les avantages et les inconvénients de
l’ancienneté : il permet d’étudier des séries longues mais n’offre pas les possibilités d’une base de données moderne. 

Les directions générales de la police et de la gendarmerie ont lancé depuis plusieurs années un programme de modernisation de leurs
 applications  informatiques permettant la centralisation des données sur les faits constatés. Le déploiement de nouveaux outils doit intervenir
dans les mois qui viennent. L’OND fonde de très grands espoirs sur les projets en cours de développement, espoirs de moyen terme
 cependant. On peut envisager que d’ici deux ou trois ans, les limites actuelles soient dépassées et qu’on puisse connaître le profil des victimes
qui  portent plainte, la date et le lieu de commission des faits ou encore l’âge détaillé des mis en cause. 

Face à la question la plus pressante que posaient les statistiques sur les faits constatés, celle concernant l’augmentation ininterrompue
depuis 1996 des faits enregistrés de violences physiques non crapuleuses (les violences dont l’objet n’est pas le vol), l’OND a mis en oeuvre
une solution inédite. Suite à une préconisation du conseil d’orientation, en mars 2006, l’OND a développé une grille de saisie des procédures
qui comprend des informations non seulement sur la victime ou les faits, mais aussi sur le lien éventuel entre victime et auteur, et surtout le
contexte dans lequel les faits se sont déroulés. Il s’agit de déterminer la nature des violences dites « non crapuleuses » et notamment
 comment celles-ci peuvent être caractérisées. 

Ce 13e numéro de la série « Grand Angle » propose ainsi une présentation de la typologie des violences physiques non crapuleuses
 élaborée à partir de l’analyse d’un échantillon de procédures saisies à Paris. Cet article s’inscrit dans une démarche qualitative qui complète les
analyses quantitatives sur les faits constatés qu’il diffuse depuis bientôt 4 ans. Il a mobilisé à certaines périodes de l’année la quasi totalité des
personnels de l’OND.

L’OND tient enfin à remercier le Préfet de Police de Paris, ses collaborateurs et tout particulièrement la brigade centrale de documentation
et de recherche criminelle de la direction régionale de la police judiciaire de Paris qui lui ont permis de mener à bien cette première étude
inédite. 

On peut souhaiter deux prolongements à l’élaboration de cette typologie : à court terme, elle pourrait servir de point de départ à une étude
sur les victimes de violences dans l’enquête de victimation INSEE-OND, dont on rappelle qu’elle comprend aussi les faits de violences qui n’ont
pas fait l’objet d’une plainte. À moyen terme, il serait indispensable de l’intégrer dans les applications d’enregistrement des crimes et délits
de la police et de la gendarmerie afin d’en faire un outil d’orientation et de suivi des effets des politiques publiques en matière de lutte
contre les violences. Il est inutile de mettre en place des dispositifs de sécurité si, en complément de leur qualification policière, on ne
connaît pas précisément la nature des faits contre lesquels on lutte. 

Alain BAUER
Criminologue, Président du Conseil d'orientation 

de l'Observatoire national de la délinquance

Pierre MONZANI
Directeur 
de l’Institut national des hautes études de sécurité
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Depuis 5 ans, l’Observatoire national de la délinquance (OND) mène plusieurs types de travaux statistiques dans le cadre
de sa mission de mesure des phénomènes de délinquance. Il exploite les données administratives existantes selon sa
propre méthodologie, comme c’est le cas pour les chiffres de la délinquance enregistrée par la police ou la gendarmerie,

il développe en partenariat avec l’INSEE un dispositif d’enquêtes de victimation dont il publie régulièrement les résultats et il
conduit des études spécialisées, lorsqu’il s’auto-saisit ou lorsqu’il est sollicité sur un thème particulier.

Le présent numéro de la série « Grand Angle » s’inscrit dans le cadre de ces études spécialisées, tout comme les deux
 précédents numéros, le 13e consacré à l’enquête sur la nature des violences physique non crapuleuses à Paris et le 14e qui proposait
une approche multi-sources de la question des violences physiques par conjoint ou ex-conjoint. Il s’agit ici de  s’intéresser à la
 délinquance dans les transports en commun, répondant en cela à une demande du conseil d’orientation de l’OND.

Il existe trois approches possibles de ce thème, selon que l’on dispose de données sur les faits constatés par la police 
et la gendarmerie, de données sur les faits recensés par les entreprises de transports ou encore de données d’enquête en population
générale. Or, l’outil d’enregistrement des faits constatés n’est pas en mesure de fournir des informations sur leur lieu de commission. Il
n’existe donc pas de base de données nationale  permettant une étude sur la délinquance constatée  par la police et la gendarmerie
dans les transports en commun. L’OND a donc opté pour une étude locale, à partir des seules données existantes, les informations
sur les plaintes transmises à la synthèse opérationnelle du Service régional de la police des transports (SRPT) de la région
d’Île-de-France. 

L’OND a ainsi obtenu des statistiques très détaillées sur un échantillon de plaintes et de victimes d’actes de délinquance dans
les transports en commun mais sur un espace limité. Son objectif, à terme, serait de conduire ce type d’analyse à la fois quantitative
et qualitative sur l’ensemble du territoire. Il ne peut être atteint qu’à la condition que les bases de données nationales sur la délin-
quance enregistrée par la police et la gendarmerie comportent toute une série d’informations sur le déroulement des faits qui sont
inaccessibles aujourd’hui.

Concernant les données relatives aux faits recensés par les entreprises de transports, l’Observatoire national de la Délinquance
dans les Transports (ONDT), après avoir élaboré une nomenclature des faits recensés commune à toutes les entreprises , procède
désormais à un recensement national de ces données.

S’agissant de la victimation, l’enquête annuelle « cadre de vie et sécurité », qui a débuté en 2007, à laquelle contribue
l’Observatoire National de la Délinquance dans les Transports (ONDT), et la SNCF, comporte de nombreuses questions sur la 
victimation et le sentiment d’insécurité dans les transports en commun. Elles seront exploitées dans les mois qui viennent et feront
l’objet d’une nouvelle publication.

L’OND tient à remercier le Préfet de Police de Paris, ses collaborateurs et tout particulièrement le service régional de la
police des transports pour avoir rendu possible cette étude.

Alain BAUER
Criminologue, Président du Conseil d'orientation de l’Observatoire national de la délinquance

Pierre MONZANI
Directeur de l’Institut national des hautes études de sécurité
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Participations : Eva Baradji, stagiaire en fin de Master à l’Institut Démographique de l’Université de Paris 1, a contribué à l’exploitation des données sous la coordi-
nation de Julie Boé, statisticienne et auteur de la présente étude. Olivier Gourdon, Rachid Benazrine, Valérie Bonvoisin et Yannick Silvain ont participé à la réalisation
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(*) : Hors Tramway

fåëíáíìí=å~íáçå~ä=ÇÉë=Ü~ìíÉë=¨íìÇÉë=ÇÉ=ë¨Åìêáí¨ – Département de l’observatoire national de la délinquance

Les Borromées, 3 avenue du Stade de France, 93218 Saint-Denis-La-Plaine cedex  Tél. : 01 55 84 53 00 – Fax : 01 55 84 54 29 

Contact : Christophe Soullez, chef du département OND – observatoire.inhes@interieur.gouv.fr – www.inhes.interieur.gouv.fr

Lettre de GA17:Mise en page 1  16/06/09  10:57  Page 16



ZOOM SUR…
LA RÉPARTITION DÉTAILLÉE DES PERSONNES MISES EN CAUSE

POUR CRIMES ET DÉLITS EN 2008 SELON LEUR ÂGE, 
LEUR SEXE ET LE TYPE D’INFRACTION

Les 1 172 393 personnes qui ont été mises en cause en 2008 pour un crime ou un délit se répartissent de la façon
suivante (tableaux A et B) : 

69,7 % sont des hommes majeurs (817 405 mis en cause en 2008).

15,2 % sont des hommes mineurs (177 772 mis en cause en 2008).

12,6 % sont des femmes majeures (147 167 mises en cause en 2008).

2,6 % sont des femmes mineures (30 049 mises en cause en 2008).

Cette répartition moyenne varie très fortement en fonction du type d’infractions regroupées selon les indicateurs
de l’OND (voir graphiques 4 à 7 du texte principal). 

La part des hommes majeurs se situe proche de son niveau moyen pour les violences et menaces hors vol 
(71 % des mis en cause) et pour les escroqueries et infractions économiques et financières [hors droit du travail] 
(67,9 % des mis en cause). Elle est moins élevée pour les atteintes aux biens, infractions dont 55,2 % des mis en cause
en 2008 sont des hommes majeurs. En revanche, comme on l’a vu, elle dépasse 80 % pour les infractions révélées
par l’action des services.

Les hommes mineurs sont particulièrement présents au sein des mis en cause pour atteintes aux biens : ils repré-
sentent 28,3 % des mis en cause pour vols ou destructions et dégradations. Cette part tranche fortement avec celle
mesurée pour les infractions révélées par l’action des services, soit 9,7 %, et a fortiori avec celle des escroqueries et
infractions économiques et financières (hors droit du travail) qui est inférieure à 4 %. En matière de violences et
menaces (hors vols), la part des hommes mineurs s’affiche à près de 16 %, soit un taux qu’on peut qualifier de
moyen au regard de ceux observés pour les autres types de crimes et délits. 

Les filles mineures sont, elles aussi, plus présentes qu’en moyenne parmi les mis en cause pour atteintes aux biens
(5,1 % des mis en cause) et moins présentes au sein des mis en cause pour escroqueries et infractions économiques
et financières (hors droit du travail) ou infractions révélées par l’action des services (respectivement 1,4 % et 0,8 %
des mis en cause). Pour les violences et menaces (hors vols), la proportion de filles mineures dans la population des
mis en cause, soit 3 %, se situe, comme pour les garçons, à un niveau intermédiaire.

La proportion de femmes majeures est la plus élevée au sein des mis en cause pour escroqueries et infractions
 économiques et financières (hors législation du travail) puisqu’elle dépasse 27 % alors que pour les autres types d’in-
fractions, elle s’établit à moins de 12 %, comme pour les atteintes aux biens (11,4 % des mis en cause) ou les atteintes
volontaires à  l’intégrité physique (10,1 % des mis en cause). Elle est inférieure à 8 % pour les infractions révélées par
l’action des services.

Indicateur par indicateur, il est possible de poursuivre l’analyse de la part des différentes catégories de mis en
cause en s’intéressant aux différentes infractions qui les composent.

VIOLENCES INTRA-RELATIONNELLES, VIOLENCES DANS LE CADRE PROFESSIONNEL, 
VIOLENCES EN SITUATION DE LA VIE QUOTIDIENNE : 

LES TROIS GRANDES CATEGORIES DE VIOLENCES PHYSIQUES NON CRAPULEUSES
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Mis en cause pour vol sans violence : la part des femmes varie de moins de 4 %
pour les vols liés aux véhicules à 40 % pour les vols à l’étalage 

Les femmes – mineures et majeures – représentent 20 % des mis en cause pour vols sans violence en 2008 : 
13,9 % de femmes majeures et 6,1 % de mineures. On distingue les vols spécialisés, vols liés aux véhicules à moteur
ou cambriolages des autres vols simples. Pour ces derniers, 38 150 femmes ont été mises en cause en 2008 sur un
total de 130 944 mis en cause pour vols simples, soit 29,1 %. Ce sont d’une part 11 503 mineures qui ont été mises
en cause, soit 8,8 %, et d’autre part, 26 647 majeures, soit 20,3 %. 

Deux types de vols simples se distinguent par une proportion de femmes mises en cause d’un tiers ou plus : 
les vols à la tire (33,4 % de femmes parmi les mis en cause) et les vols à l’étalage (40 %). Sur 1 221 femmes mises en
cause en 2008 pour vols à la tire, 873 sont mineures. Pour ce type de vols, 23,9 % des mis en cause sont des filles 
de moins de 18 ans. 

Le nombre de femmes mises en cause pour vols à l’étalage atteint près de 23 500 en 2008, dont 15 241 majeures,
soit 26 % des mis en cause. Pour ces infractions à l’origine de la mise en cause de plus de 58 000 personnes, le part
des hommes majeurs se situe à 41,4 % et celle des hommes mineurs à 18,6 %.

Avec moins de 1 500 femmes mises en cause en 2008 pour vols liés à l’automobile pour plus de 40 000 hommes,
on en conclut que près de 97 % des mis en cause pour ce type de vols dits « spécialisés » sont des hommes. La part
des hommes mineurs s’élève à 36,3 % et celle des majeurs à 60,4 %.

On retrouve une répartition assez proche en matière de cambriolages et vols avec entrée par ruse : 62,6 % des 
36 692 mis en cause sont des hommes majeurs, 31 % des hommes mineurs tandis que la part des femmes est
 inférieure à 7 %. 

Mis en cause pour vol avec violences : près de 40 % des mis en cause sont des
hommes mineurs

En 2008, sur 20 058 mis en cause pour vols avec violences, 7 872 sont des hommes mineurs soit 39,2 %. Peu de
femmes sont mises en cause pour ce type de vols : 779 majeures et 650 mineures, soit respectivement 3,9 % et 3,2 %
des mis en cause. Entre 2003 et 2007, la part des femmes s’est située entre 3,5 % et 4 % pour les majeures et entre
2,6 % et 3,6 % pour les mineures, avec certaines années, comme en 2007, une part égale pour chaque  catégorie. Sur
ces 4 années, la part des hommes mineurs n’avait pas dépassé 38 % (au plus, 37,9 % en 2006), sachant qu’elle était
d’environ 36 % en 2003. En 2008, son ordre de grandeur n’a pas été bouleversé mais elle se situe à son niveau le plus
élevé de la période, en hausse de près de 2 points sur un an.

Près de 6 600 hommes mineurs ont été mis en cause en 2008 pour vols avec violences sans arme, ce qui représente
près de 44 % des mis en cause. La proportion d’hommes mineurs est plus faible pour les vols violents avec armes
blanches, 35,1 % des mis en cause appartiennent à cette catégorie et elle est même inférieure à 20 % pour les vols
violents à main armée. Ces différences selon le mode opératoire s’observent chaque année avec une part des
hommes mineurs mis en cause pour vols avec violences sans arme qui dépassait 40 % de 2003 à 2007 alors qu’elle
était  d’environ 30 % pour les vols violents avec armes blanches et de moins de 15 % pour les vols avec arme à feu.

En 2007, un peu plus de 8 000 hommes mineurs avaient été mis en cause pour vols avec violences et près de 12 000
hommes majeurs. Ces deux nombres ont baissé en 2008 mais avec une intensité différente : - 9,7 % d’hommes
mineurs mis en cause et - 2 % d’hommes mineurs. Cela explique notamment pourquoi la part des hommes mineurs
s’est élevée sur un an, passant de 37,4 % à 39,2 % et celle des hommes majeurs a reculé de 1,8 points. En 2008,
53,6 % des mis en cause pour vols avec violences sont des hommes majeurs.

La baisse des mis en cause ne concerne pas les vols à main armée pour lesquels le nombre a augmenté de 7,5 %
de 2007 à 2008, soit + 198 mis en cause. Un peu plus de 2 800 personnes ont été mises en cause pour ce type 
de vols en 2008. Or, le nombre d’hommes majeurs mis en cause d’environ 2 200 en 2008 a peu varié sur un an 
(+ 26 mis en cause). En revanche, celui des hommes mineurs est passé de 366 à 515, soit + 41 %. Cette variation
 diffère très fortement de celle relative aux vols violents sans arme, pour lesquels le nombre de mineurs mis en
cause est en baisse de plus de 300 mis en cause sur un an, soit - 4,7 %. Le taux de variation du nombre d’hommes
mineurs mis en cause pour vols violences avec arme à feu est d’autant plus élevé que leur nombre est de quelques
centaines. En 2008, 18,3 % des mis en cause pour vols à main armée sont des hommes mineurs, ce taux est en
hausse de 4,3 points sur un an. 

Ces évolutions sont à rapprocher de celles des faits constatés de vols violents entre 2007 et 2008 (voir [3]). On
 rappelle que sur un an, le nombre de faits constatés de vols violents avec armes blanches enregistrés a baissé de
11,6 % (- 1 148 faits constatés) et celui des vols violents sans arme de 6,1 % (- 5 917 faits constatés) alors que celui des 
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vols à main armée s’est accru de 15,4 % (+ 813 faits constatés). En particuliers, les vols à main armée visant des
 établissement industriels ou commerciaux dont le nombre ont connu une hausse des faits constatés de plus de 20 %
(+ 595 faits constatés).

Il apparaît ainsi que le nombre de mis en cause pour les vols violents avec armes à feu s’est élevé de 7,6 % dans ce
contexte de hausse des faits constatés. Pour les vols contre des établissements industriels ou commerciaux, le
 nombre de mis en cause est passé de 1 321 en 2007 à 1 467 en 2008, soit + 11,1 %. Or cette augmentation de 
146 mis en cause sur un an concerne 102 hommes mineurs et 27 hommes majeurs, si bien que la part des hommes
mineurs a atteint près de 21 % en 2008, soit + 5,4 points par rapport à 2007.

Ces données semblent suggérer que la hausse des faits constatés de vols violents avec armes à feu contre des établis-
sements industriels ou commerciaux en 2008 est majoritairement imputable à des hommes mineurs. Cette hypothèse
est acceptable mais il faut rappeler que le profil des mis en cause est celui des personnes identifiées par la police et la
gendarmerie contre lesquelles il existe « des indices ou éléments graves et concordants de culpabilité, attestant sa
 participation à la commission de l’infraction » (voir définitions). Or, la hausse a concerné près de 600 faits constatés et
146 mis en cause, sachant que la fréquence d’élucidation de ces vols est inférieure à 30 % (voir [1]). 

Atteintes aux biens : près d’un mis en cause sur 2 pour des destructions et
 dégradations de biens publics est un homme mineur

En 2008, 26 863 hommes mineurs ont été mis en cause, soit près d’un tiers des mis en cause pour ces infractions
(33,2 %). On compte également 57,3 % d’hommes majeurs (46 330 hommes), 6,7 % femmes majeures (5 442
femmes) et 2,8 % filles (2 261 mineures) parmi les mis en cause pour des destructions et dégradations. Ainsi, seuls les
hommes mineurs sont surreprésentés au sein des mis en cause pour ce type d’atteintes aux biens.

On constate notamment que la proportion d’hommes mineurs est plus grande pour des actes de destructions et de
dégradations de biens publics. En 2008, près de 50 % des mis en cause pour ces infractions sont des garçons âgés 
de moins de 18 ans, soit 9 817 hommes mineurs parmi les 19 733 mis en cause. De plus, on recense, en 2008, 
835 femmes mineures au sein des mis en cause pour des destructions de biens publics, soit 4,2 % des mis en cause.
De ce fait en 2008, tout comme c’est le cas depuis 2003, plus d’un mis en cause sur deux pour des destructions et
 dégradations de biens publics est mineur. 

Près de 87 % des mis en cause pour des violences ou menaces (hors vol) sont 
des hommes

En 2008, 237 156 individus sont mis en cause pour des violences ou menaces (hors vols) dont 168 268 hommes
majeurs, 37 762 hommes mineurs, 24 047 femmes majeures et 7 079 filles. Par conséquent, on compte parmi 
les mis en cause pour violences ou menaces (hors vols), 71 % d’hommes majeurs, 15,9 % d’hommes mineurs,
10,1 % de femmes majeures et 3 % de filles mineures. 

Si les hommes représentent près de 9 mis en cause sur 10, selon le type de violences ou menaces (hors vols), la
part des femmes mineures ou majeures est parfois supérieure à son niveau moyen.

En 2008, 6 146 femmes mineures ont été mises en cause pour des violences non crapuleuses, c'est-à-dire des
 violences dont l’objet n’est pas le vol. Elles représentent 3,4 % des mis en cause. Par rapport à 2003, le nombre
total de mis en cause pour ces violences a augmenté de 46,5 % (+ 57 553 mis en cause). Si en volume, les variations
des autres catégories de mis en cause ont connu une hausse bien supérieure à celui des femmes mineures, en
 proportion aucune n’affiche une augmentation de plus de 120 % en 5 ans, comme c’est le cas pour les femmes
mineures. En 2003, moins de 2 800 d’entre elles avaient été mises en cause pour violences physiques non
 crapuleuses. En 2008, ce nombre s’est accru de plus de 3 300 mises en cause. La part des filles mineures au sein 
des mis en cause s’est appréciée de 1,2 point sur 5 ans.

En 2008, les femmes – mineures et majeures – et les hommes mineurs sont surreprésentés pour des violences,
mauvais traitement et abandons d’enfants. Parmi les mis en cause pour ces violences, 30,9 % sont des hommes
mineurs (3 699 individus), 8,6 % des femmes mineures (1 025 mineures) et 22,1 % des femmes majeures (2 638
majeures). Par contre, au sein des violences à dépositaire de l’autorité, ce sont des hommes qui sont largement mis
en cause : en 2008, plus de 91 %, soit 14 848 individus, sont des hommes. Parmi eux on recense 11 872 majeurs 
et 2 976 mineurs, soit respectivement 73 % et 18,3 % des mis en cause pour ce type de violence. Ces différences
de répartition selon l’âge et le sexe ne sont pas propres à l’année 2008 mais apparaissent également les années
 précédentes.

.
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Violences sexuelles : plus du tiers des mis en cause pour des violences sexuelles
envers des mineurs sont des hommes mineurs

Parmi les 14 969 mis en cause pour des violences sexuelles en 2008, on compte presque exclusivement des
hommes, 97,8 % du total, soit 14 633 hommes mis en cause dont 3 765 hommes mineurs et 10 868 hommes
majeurs. Les mis en cause pour violences sexuelles sont pour 72,6 % d’entre eux des hommes majeurs et 25,2 %
des hommes mineurs. 

Si les hommes mineurs sont relativement surreprésentés pour les violences sexuelles sur des victimes elles aussi
mineures, les hommes majeurs le sont symétriquement pour ces violences sur des victimes de plus de 18 ans. 
En 2008, 36,6 % des mis en cause pour des violences sexuelles sur mineurs sont des garçons âgés de moins de 
18 ans, soit 3 509 hommes mineurs, et moins de 61 % des hommes majeurs (5 809). En revanche, 94 % des mis 
en cause pour des violences sexuelles sont des hommes de plus de 18 ans (5 059) et moins de 5 % des hommes
mineurs (256). Cette dichotomie s’inscrit dans la tendance observée les années précédentes.

Plus de 44 % des mis en cause pour des menaces pour extorsion de fonds sont
mineurs en 2008

30 184 hommes majeurs ont été mis en cause pour des menaces ou chantages en 2008, soit plus de 74 % des mis
en cause pour ces atteintes. On recense également 13,1 % d’hommes mineurs (5 332 garçons), 10,7 % de femmes
majeures (4 346 femmes), 2,5 % femmes mineures (812 filles). 

Lorsqu’il s’agit de menaces ou chantages dont le but est l’extorsion de fonds (dont l’une des formes est le racket),
la part des mineurs est plus élevée : 41,1 % des mis en cause pour ce type de menaces sont des hommes mineurs
(1 963 individus) et 3,1 % des femmes mineures (149 femmes). Entre 2003 et 2007, on remarque également une
 surreprésentation des mineurs pour ces infractions.

Plus d’un quart des mis en cause pour des escroqueries ou infractions économiques
ou financières (hors législation du travail) sont des femmes majeures

En 2008, 23 135 femmes de 18 ans et plus ont été mises en cause pour des escroqueries et infractions écono-
miques et financières (hors législation du travail), ce qui constitue plus de 27 % des 84 463 mis en cause.

Si la proportion de femmes majeures au sein des mis en cause pour des escroqueries et infractions économiques
et financières est relativement importante, elle l’est d’autant plus pour des infractions de délinquance astucieuse,
telles que les falsifications et usages de cartes de crédits ou de chèques et telles que les faux en écriture, et cela sur
les 5 dernières années. En 2008, 5 320 femmes majeures ont été mises en cause pour des falsifications ou usage de
cartes de crédits ou chèques et 1 691 pour des faux en écriture. De ce fait, 36,5 % des mis en cause pour ces
 premières infractions, et 35,3 % des mis en cause pour des faux en écriture sont des femmes majeures en 2008.

Près de 82 % des mis en cause pour des infractions révélées par l’action des services
sont des hommes majeurs en 2008

En 2008, parmi les 386 378 mis en cause pour des infractions révélées par l’action des services, 316 527 sont des
hommes majeurs, soit 81,9 %. A contrario, les femmes mineures sont nettement sous-représentées. Ainsi, 3 014 sont
mises en cause pour des infractions révélées par l’action des services en 2008, soit 0,8 % des mis en cause pour ces
crimes ou délits. 

37 562 hommes mineurs sont mis en cause pour ces infractions, ils représentent donc 9,7 % des mis en cause pour
les infractions révélées par l’action des services. Cette part est supérieure pour les recels : en 2008, 10 831 hommes
mineurs ont été mis en cause pour des recels, 26,1 % des mis en cause. De même, les hommes mineurs sont
 surreprésentés au sein des mis en cause pour des infractions de port d’arme prohibée. 4 058 hommes mineurs 
sont recensés parmi les 23 455 mis en cause pour port d’arme prohibée, soit plus de 17 % d’entre-eux. 
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ZOOM SUR…
Tableau A. Nombre de personnes mises en cause pour crime et délit en 2008 selon l’âge, le sexe et
 l’infraction détaillée.
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Suite… Tableau A. Nombre de personnes mises en cause pour crime et délit en 2008 selon l’âge, le sexe
et  l’infraction détaillée.
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ZOOM SUR…
Tableau B.Répartition des mis en cause selon l’âge et le sexe en 2008 par infractions détaillées.
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Suite… Tableau B. Répartition des mis en cause selon l’âge et le sexe en 2008 par infractions détaillées.
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